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Code de procédure pénale 
 

Titre III : Des juridictions d'instruction 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

• Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

 Section 7 : Du contrôle judiciaire et de la détention provisoire Du contrôle judiciaire, de 
l'assignation à résidence et de la détention provisoire

− 

….[modifié par l’article 71 ex 37] 

Article 137
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 46 JORF 16 juin 2000 

….[modifié par l’article 71 ex 37] 

La personne mise en examen, présumée innocente, reste libre. Toutefois, en raison des nécessités de 
l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou plusieurs obligations du 
contrôle judiciaire. Lorsque celles-ci se révèlent insuffisantes au regard de ces objectifs, elle peut, à titre 
exceptionnel, être placée en détention provisoire. 
Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 
Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être 
astreinte à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent 
insuffisantes, être assignée à résidence avec surveillance électronique. 
À titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en 
détention provisoire.  
 
(…) 
 

 

− 

Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 

Article 138
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 12 JORF 5 avril 2006 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de 
la détention si la personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou 
une peine plus grave. 
Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées : 
1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention ; 
2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ; 
3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention ; 
4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-
delà de limites déterminées ; 
5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le 
juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte 
discrétion sur les faits reprochés à la personne mise en examen ; 
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6° Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne 
qualifiée désignée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et se 
soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle portant sur ses activités professionnelles ou 
sur son assiduité à un enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives destinées à favoriser 
son insertion sociale et à prévenir le renouvellement de l'infraction ; 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous 
documents justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant 
justification de l'identité ; 
8° S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, le cas échéant, remettre au 
greffe son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction ou le juge des 
libertés et de la détention peut décider que la personne mise en examen pourra faire usage de son 
permis de conduire pour l'exercice de son activité professionnelle ; 
9° S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de 
quelque façon que ce soit ; 
10° Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime de 
l'hospitalisation, notamment aux fins de désintoxication ; 
11° Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs 
fois, sont fixés par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, compte tenu 
notamment des ressources et des charges de la personne mise en examen ; 
12° Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de 
l'exercice des mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été 
commise dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter 
qu'une nouvelle infraction soit commise. Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le 
conseil de l'ordre, saisi par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention, a seul le 
pouvoir de prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les conditions prévues à l'article 24 de 
la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques ; le conseil de l'ordre statue dans les quinze jours ; 
13° Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds 
par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les 
formules de chèques dont l'usage est ainsi prohibé ; 
14° Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé les 
armes dont elle est détentrice ; 
15° Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention, des sûretés personnelles ou réelles ; 
16° Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments 
qu'elle a été condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions 
judiciairement homologuées portant obligation de verser des prestations, subsides ou 
contributions aux charges du mariage ; 
17° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou 
partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de 
paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si 
nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions 
du présent 17° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint 
ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 
le domicile concerné étant alors celui de la victime. 
L'obligation prévue au 2° peut être exécutée, avec l'accord de l'intéressé recueilli en présence de son 
avocat, sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé prévu par l'article 
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723-8. Les articles 723-9 et 723-12 sont applicables, le juge d'instruction exerçant les compétences 
attribuées au juge de l'application des peines. 
Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation des 
personnes contribuant au contrôle judiciaire et au placement sous surveillance électronique sont 
déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 
 
(…) 

− Article 143 142-4
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

….[modifié par l’article 71 ex 37] 

Lorsqu'une juridiction de jugement est appelée à statuer dans les cas prévus à la présente sous-
section, elle le fait dans les conditions déterminées par l'article 148-2. 
 

  Sous-section 2 : De l’assignation à résidence avec surveillance électronique

− 

….[inséré 
par l’article 71 ex 37] 

Article 142-5
L’assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l’accord ou à la 
demande de l’intéressé, par le juge d’instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 
personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement correctionnel d’au moins deux ans 
ou une peine plus grave. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge 
d’instruction ou le juge des libertés et de la détention et de ne s’en absenter qu’aux conditions et 
pour les motifs déterminés par ce magistrat. 
Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l’aide du 
procédé prévu par l’article 723-8. Elle peut également être exécutée sous le régime du placement 
sous surveillance électronique mobile, à l’aide du procédé prévu par l’article 763-12, si la personne 
est mise en examen pour une infraction punie de plus de sept ans d’emprisonnement et pour 
laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Les articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas échéant, les 
articles 763-12 et 763-13 sont applicables, le juge d’instruction exerçant les compétences attribuées 
au juge de l’application des peines. 
La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par l’article 138. 
 
− Article 142-6

L’assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance motivée du 
juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire 
conformément à l’article 145. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur une 
demande de mise en liberté. 
 
− Article 142-7

L’assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne peut excéder six mois. Elle peut être 
prolongée pour une même durée selon les modalités prévues au premier alinéa de l’article 142-6, 
sans que la durée totale du placement dépasse deux ans. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

 
− Article 142-8

Le deuxième alinéa de l’article 139 et les articles 140 et 141-3 sont applicables à l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique.  

….[inséré par l’article 71 ex 37] 
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La personne qui ne respecte pas les obligations résultant de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique peut faire l’objet d’un mandat d’arrêt ou d’amener et être placée en 
détention provisoire, conformément à l’article 141-2. 
 
− Article 142-9

Avec l’accord préalable du juge d’instruction, les horaires de présence au domicile ou dans les lieux 
d’assignation peuvent, lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne 
touchant pas à l’équilibre de la mesure de contrôle, être modifiés par le chef d’établissement 
pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation qui en informe le 
juge d’instruction. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

 
− Article 142-10

En cas de décision de non-lieu, relaxe ou acquittement devenue définitive, la personne placée sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique a droit à la réparation du préjudice subi selon 
les modalités prévues par les articles 149 à 150. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

 
− Article 142-11

L’assignation à résidence avec surveillance électronique est assimilée à une détention provisoire 
pour l’imputation intégrale de sa durée sur celle d’une peine privative de liberté, conformément à 
l’article 716-4. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

 
− Article 142-12

Les juridictions d’instruction et de jugement peuvent prononcer, comme mesure alternative à la 
détention provisoire, une assignation à résidence avec surveillance électronique dans les cas prévus 
par les articles 135-2, 145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 696-19. 

….[inséré par l’article 71 ex 37] 

Cette mesure peut être levée, maintenue, modifiée ou révoquée par les juridictions d’instruction et 
de jugement selon les mêmes modalités que le contrôle judiciaire en application des articles 148-2, 
148-6, 213, 272-1, 695-35, 695-36, 696-20 et 696-21. 
 
− Article 142-13

Un décret détermine les modalités d’application de la présente sous-section. 
….[inséré par l’article 71 ex 37] 

 

 Sous-section 2 3 : De la détention provisoire

− 

….[modifié par l’article 71 ex 37] 

Article 143-1
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou 
prolongée que dans l'un des cas ci-après énumérés : 
1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou 
supérieure à trois ans d'emprisonnement. 
La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 
lorsque la personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle 
judiciaire ou d'une assignation à résidence avec surveillance électronique. 
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− Article 144

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des 
éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de 
parvenir à l'un ou plusieurs des objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas 
de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la 
vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou 
complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de 
l'infraction, les circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce 
trouble ne peut résulter du seul retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa 
n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 
(…) 
− Article 145-4-1

Le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention peut prescrire, par ordonnance 
motivée, que la personne placée en détention soit soumise à l’isolement aux fins d’être séparée des 
autres personnes détenues, si cette mesure est indispensable aux nécessités de l’information, pour 
une durée qui ne peut excéder celle du mandat de dépôt et qui peut être renouvelée à chaque 
prolongation de la détention. La décision du juge d’instruction peut faire l’objet d’un recours 
devant le président de la chambre de l’instruction.  

….[inséré par l’article 93 ex 54] 

Le placement à l’isolement n’affecte pas l’exercice des droits visés à l’article 22 de la loi n° du 
pénitentiaire, sous réserve des aménagements qu’impose la sécurité.  
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article.  
 
(…) 
 

 Sous-section 3 4 : De la réparation à raison d'une détention

(…) 

….[modifié par l’article 71 ex 
37] 
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 

(…) 

Section 11 : Des ordonnances de règlement 

− Article 179
Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de 
l'affaire devant le tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu 
bénéficie des dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa 
force exécutoire ; s'ils ont été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir 
recevoir exécution, sans préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un 
mandat d'arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le 
prévenu en détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle 
judiciaire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention 
provisoire est motivée par référence aux 2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 
Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas 
commencé à examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de 
l'ordonnance de renvoi. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, 
à titre exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle 
au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de 
deux mois. La comparution personnelle du prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font 
la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si le prévenu 
n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis immédiatement en 
liberté. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en 
existe, les vices de la procédure. 
NOTA:  
La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2010. 

 
(…) 
− Article 181

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 99 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la 
cour d'assises. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale 
des fait, objet de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, 
que l'accusé bénéficie des dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les 
vices de la procédure. 
Le contrôle judiciaire dont fait l'objet l'accusé continue à produire ses effets. 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet 
l'accusé continuent à produire leurs effets. 
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La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle 
judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des 
dispositions du troisième alinéa de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 
179 est alors porté à six mois. 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa 
force exécutoire et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve 
des dispositions des deux alinéas suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt 
conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été décernés, les mandats d'amener ou de recherche 
cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction 
de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est 
immédiatement remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un 
an à compter soit de la date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il 
était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de 
l'instruction peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et 
mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la 
prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle durée de six mois. La comparution de 
l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette prolongation peut être 
renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la cour d'assises à 
l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. 
Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si 
celle-ci siège dans un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
NOTA:  
La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2010. 

 
(…) 
 

 

(…) 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de 
la détention 

− Article 186
Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 17 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 18 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions 
prévues par les articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 142-6, 142-7, 145-1, 145-2, 148, 167, 
quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 181. 
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter 
sur une ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne 
mise en examen ou au contrôle judiciaire. 
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur 
déclinatoire, statué sur sa compétence. 
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être 
formés dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix 
jours qui suivent la notification ou la signification de la décision. 
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Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec 
l'avis motivé du procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit 
aux articles 194 et suivants. 
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non 
visée aux alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de 
l'appel qui n'est pas susceptible de voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé 
après l'expiration du délai prévu au quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le 
président de la chambre de l'instruction est également compétent pour constater le désistement de 
l'appel formé par l'appelant. 
 
(…) 
 

• Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 

 

(…) 

Section 1 : Dispositions générales 

− Article 207
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 JORF 10 mars 2004 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Lorsque la chambre de l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière 
de détention provisoire, ou à la suite d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait 
confirmé cette décision, soit que, l'infirmant, elle ait ordonné une mise en liberté ou maintenu en 
détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur général fait sans délai retour du 
dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. Lorsque la chambre de 
l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou de 
refus de prolongation de détention provisoire, les décisions en matière de détention provisoire 
continuent de relever de la compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et de la 
détention sauf mention expresse de la part de la chambre de l'instruction disant qu'elle est seule 
compétente pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas échéant la 
détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de l'instruction ordonne un contrôle 
judiciaire ou en modifie les modalités ou modifie un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence 
avec surveillance électronique. 
Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge 
d'instruction ou est saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, 
deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et 
procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au 
juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle peut également procéder à 
une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de renvoyer le dossier 
au juge d'instruction. 
L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort 
son plein et entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction. 
En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de 
l'instruction peut, lors de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de 
toute demande de mise en liberté sur laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se prononce à la fois sur l'appel et sur cette 
demande. 
NOTA:  
La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2010. 

 
(…) 
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− Article 212
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Si la chambre de l'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni 
contravention ou si l'auteur est resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la 
personne mise en examen, elle déclare qu'il n'y a lieu à suivre. 
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont remises en liberté. L'arrêt 
met fin au contrôle judiciaire ou à une assignation à résidence avec surveillance électronique. 
La chambre de l'instruction statue par le même arrêt sur la restitution des objets placés sous main 
de justice. Elle peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes 
ou les biens. 
 
(…) 
 

 

(…) 

Section 2 : Pouvoirs propres du président de la chambre de l'instruction 

− Article 222
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

….[abrogé par l’article 97 ex 57 bis] 

Le président, chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par trimestre, visite les maisons 
d'arrêt du ressort de la cour d'appel et y vérifie la situation des personnes mises en examen en état de 
détention provisoire. 
 
(…) 
 

Titre II : Du jugement des délits 

Livre II : Des juridictions de jugement 

• Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

 

 

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 

(…) 

Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal et de la comparution immédiate 

− Article 394 
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 12 JORF 5 avril 2006 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal 
dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en 
présence de son avocat, ni supérieur à deux mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre 
ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. Il informe également le prévenu qu'il doit 
comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses avis 
d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont copie est 
remise sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne. 
L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure 
de l'audience ; mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat peut, à tout moment, 
consulter le dossier. 
Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le 
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placer sous assignation à résidence avec surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant 
le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 
greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son avocat ayant été avisé et entendu en ses 
observations, s'il le demande, prononcer cette mesure dans les conditions et suivant les modalités prévues 
par les articles 138 et 139. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son avocat ayant été avisé 
et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les conditions 
et suivant les modalités prévues par les articles 138, 139, 142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée 
verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 
Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique  se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 
 
(…) 
 
− Article 396 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et 
si les éléments de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur 
de la République peut traduire le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant 
en chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. 
Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues 
par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de 
détention provisoire, après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son 
avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 
Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. 
L'ordonnance prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, 
premier alinéa, et doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le 
fondement de la décision par référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette 
décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et 
mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître 
devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis d'office en 
liberté. 
Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, 
jusqu'à sa comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou 
le placer sous assignation à résidence avec surveillance électronique. Le procureur de la République 
notifie alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier 
alinéa de l'article 394. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 
 
(…) 
 
− Article 397-7

Créé par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 6 mars 2007 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Si le procureur de la République estime que les faits pour lesquels la personne est déférée devant 
lui en application de l'article 393 doivent faire l'objet d'une information relevant de la 
compétence d'un pôle de l'instruction alors qu'il n'existe pas de tel pôle au sein du tribunal de 
grande instance et que les éléments de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention 
provisoire, il peut requérir le placement sous contrôle judiciaire, sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou en détention provisoire de cette personne jusqu'à sa comparution 
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devant le juge d'instruction compétent en faisant application du troisième alinéa de l'article 394 
ou de l'article 396. Si la personne est placée en détention provisoire, elle doit comparaître devant 
le juge d'instruction du pôle de l'instruction au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A 
défaut, elle est mise d'office en liberté. 
 
(…) 
 

 

(…) 

Section 5 : Du jugement 

− Article 471
Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 12 JORF 5 avril 2006 

….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Nonobstant appel, le prévenu détenu qui n'a pas été condamné à une peine d'emprisonnement 
sans sursis est mis en liberté immédiatement après le jugement. 
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d'emprisonnement, lorsque la détention 
provisoire a été ordonnée ou maintenue en application de l'article 464-1 ou de l'article 465, 
premier alinéa, aussitôt que la durée de la détention a atteint celle de la peine prononcée. 
Le contrôle judiciaire prend fin sauf si le tribunal en décide autrement lorsqu'il prononce une 
condamnation à l'emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à l'épreuve. Si un 
cautionnement a été fourni, les dispositions des premier et deuxième alinéas de l'article 142-2 et 
du deuxième alinéa de l'article 142-3 sont applicables. 
Les sanctions pénales prononcées en application des articles 131-6  131-5 à 131-11 et 132-25 à 
132-70 du code pénal peuvent être déclarées exécutoires par provision. 
Si le tribunal a ordonné le maintien du contrôle judiciaire et que la personne se soustrait aux 
obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont 
applicables. Lorsque le jugement est exécutoire et que le condamné est placé sous le régime de la 
mise à l'épreuve, le juge de l'application des peines peut désigner, pour veiller au respect des 
obligations, la personne physique ou morale qui était chargée de suivre l'intéressé dans le cadre 
du contrôle judiciaire. 
 
(...) 
 
− Article 474 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 31 décembre 2006 
….[modifié par l’article 94 ex 55] 

En cas de condamnation d'une personne non incarcérée à une peine d'emprisonnement inférieure 
ou égale à un an  deux ans ou pour laquelle la durée de détention restant à subir est inférieure ou 
égale à un an  deux ans, il est remis au condamné qui est présent à l'issue de l'audience un avis de 
convocation à comparaître, dans un délai qui ne saurait être inférieur à dix jours ni excéder trente 
jours, devant le juge de l'application des peines en vue de déterminer les modalités d'exécution de 
la peine. Le condamné est également avisé qu'il est convoqué aux mêmes fins devant le service 
pénitentiaire d'insertion et de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à quarante-
cinq jours. 
Cet avis L'avis de convocation devant le juge de l'application des peines précise que, sauf exercice 
par le condamné des voies de recours, la peine prononcée contre lui sera mise à exécution en 
établissement pénitentiaire s'il ne se présente pas, sans excuse légitime, à cette convocation  devant 
ce magistrat. 
Les dispositions du premier alinéa sont également applicables lorsque la personne est condamnée 
à une peine d'emprisonnement assortie du sursis avec mise à l'épreuve, à une peine 
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d'emprisonnement avec sursis assortie de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général ou 
bien à une peine de travail d'intérêt général. Toutefois, dans ces hypothèses, le condamné est 
convoqué devant n'est convoqué que devant le service pénitentiaire d'insertion et de probation. 
 
(…) 
 

 

(…) 

Section 8 : De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

− Article 495-10
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 137 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Lorsque la personne demande à bénéficier, avant de se prononcer sur la proposition faite par le 
procureur de la République, du délai prévu au dernier alinéa de l'article 495-8, le procureur de la 
République peut la présenter devant le juge des libertés et de la détention pour que celui-ci 
ordonne son placement sous contrôle judiciaire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique  ou, à titre exceptionnel et si l'une des peines proposées est égale ou supérieure à 
deux mois d'emprisonnement ferme et que le procureur de la République a proposé sa mise à 
exécution immédiate, son placement en détention provisoire, selon les modalités prévues par le 
dernier alinéa de l'article 394 ou les articles 395 et 396, jusqu'à ce qu'elle comparaisse de 
nouveau devant le procureur de la République. Cette nouvelle comparution doit intervenir dans 
un délai compris entre dix et vingt jours à compter de la décision du juge des libertés et de la 
détention. A défaut, il est mis fin au contrôle judiciaire, à l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou à la détention provisoire de l'intéressé si l'une de ces mesures a été 
prise. 
 
(…) 

• Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle 

 

− 

Section 1 : De l'exercice du droit d'appel 

Les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 
Article 496 

L'appel est porté à la cour d'appel. 
 

− 
Modifié par Loi 83-608 1983-07-08 art. 8 JORF 9 juillet 1983 en vigueur le 1er septembre 1983 

Article 497 

La faculté d'appeler appartient : 
1° Au prévenu ; 
2° A la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ; 
3° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 
4° Au procureur de la République ; 
5° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ; 
6° Au procureur général près la cour d'appel. 
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− Article 498

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 133 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 
….[modifié par l’article 73 ex 39] 

Sauf dans le cas prévu à l'article 505 Sans préjudice de l’article 505, l'appel est interjeté dans le délai 
de dix jours à compter du prononcé du jugement contradictoire. 
Toutefois, le délai d'appel ne court qu'à compter de la signification du jugement quel qu'en soit le 
mode : 
1° Pour la partie qui, après débat contradictoire, n'était pas présente ou représentée à l'audience 
où le jugement a été prononcé, mais seulement dans le cas où elle-même ou son représentant 
n'auraient pas été informés du jour où le jugement serait prononcé ; 
2° Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais après audition d'un avocat qui s'est 
présenté pour assurer sa défense, sans cependant être titulaire d'un mandat de représentation 
signé du prévenu ; 
3° Pour le prévenu qui n'a pas comparu dans le cas prévu par le cinquième alinéa de l'article 411, 
lorsque son avocat n'était pas présent. 
Il en est de même dans les cas prévus par les articles 410 et 494-1, sous réserve des dispositions 
de l'article 498-1. 
 

− 
Modifié par LOI n°2008-644 du 1er juillet 2008 - art. 6 

Article 498-1 

Pour un jugement de condamnation à une peine d'emprisonnement ferme ou à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis partiel, rendu dans les conditions prévues à l'article 410 et 
qui n'a pas été signifié à personne, le délai d'appel ne court à compter de la signification du 
jugement faite à domicile, à étude d'huissier de justice ou à parquet que sous réserve des 
dispositions du deuxième alinéa. Le jugement est exécutoire à l'expiration de ce délai. 
S'il ne résulte pas soit de l'avis constatant la remise de la lettre recommandée ou du récépissé 
prévus aux articles 557 et 558, soit d'un acte d'exécution quelconque ou de l'avis donné 
conformément à l'article 560, que le prévenu a eu connaissance de la signification, l'appel, tant en 
ce qui concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, reste recevable jusqu'à l'expiration 
des délais de prescription de la peine, le délai d'appel courant à compter de la date à laquelle le 
prévenu a eu connaissance de la condamnation.  
Si la personne a été écrouée en exécution de la condamnation après l'expiration du délai de dix 
jours prévu par le premier alinéa et qu'elle forme appel conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa, elle demeure toutefois détenue, sous le régime de la détention provisoire et sans 
préjudice de son droit de former des demandes de mise en liberté, jusqu'à l'audience devant la 
cour d'appel.  
Les dispositions du présent article sont également applicables en cas d'itératif défaut. 
 

− 
Si le jugement est rendu par défaut ou par itératif défaut, le délai d'appel ne court qu'à compter de 
la signification du jugement, quel qu'en soit le mode. 

Article 499  

 

− 
En cas d'appel d'une des parties pendant les délais ci-dessus, les autres parties ont un délai 
supplémentaire de cinq jours pour interjeter appel. 

Article 500  
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− 
Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 138 1° JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 500-1  

Lorsqu'il intervient dans un délai d'un mois à compter de l'appel, le désistement par le prévenu ou 
la partie civile de son appel principal entraîne la caducité des appels incidents, y compris celui du 
ministère public si ce désistement intervient dans les formes prévues pour la déclaration d'appel. 
Constitue un appel incident l'appel formé dans le délai prévu par l'article 500, ainsi que l'appel 
formé, à la suite d'un précédent appel, dans les délais prévus par les articles 498 ou 505, lorsque 
l'appelant précise qu'il s'agit d'un appel incident. Dans tous les cas, le ministère public peut 
toujours se désister de son appel formé après celui du prévenu en cas de désistement de celui-ci. 
Le désistement d'appel est constaté par ordonnance du président de la chambre des appels 
correctionnels. 
 
− Article 501

Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 13 JORF 19 juillet 1970 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Modifié par Loi 84-576 1984-07-09 art. 17 et art. 19 JORF 10 juillet 1984 en vigueur le 1er janvier 1985 
Modifié par Loi 85-1407 1985-12-30 art. 49 et art. 94 JORF 31 décembre 1985, en vigueur le 1er février 1986 

Lorsque le tribunal statue sur une demande de mise en liberté conformément aux articles 148-1 et 
148-2 ainsi que lorsqu'il statue sur une demande de mainlevée ou de modification de contrôle 
judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance électronique, l'appel doit être formé 
dans un délai de vingt-quatre heures. 
 

− 
La déclaration d'appel doit être faite au greffier de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. 

Article 502  

Elle doit être signée par le greffier et par l'appelant lui-même, ou par un avoué près la juridiction 
qui a statué, ou par un avocat, ou par un fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir 
est annexé à l'acte dressé par le greffier. Si l'appelant ne peut signer, il en sera fait mention par le 
greffier. 
Elle est inscrite sur un registre public à ce destiné et toute personne a le droit de s'en faire délivrer 
une copie. 
 

− 
Lorsque l'appelant est détenu, l'appel peut être fait au moyen d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. 

Article 503  

Cette déclaration est constatée, datée et signée par le chef de l'établissement pénitentiaire. Elle est 
également signée par l'appelant ; si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de 
l'établissement. 
Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie, au greffe de la juridiction qui a 
rendu la décision attaquée ; il est transcrit sur le registre prévu par le troisième alinéa de l'article 
502 annexé à l'acte dressé par le greffier. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 123 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 503-1  

Lorsqu'il est libre, le prévenu qui forme appel doit déclarer son adresse personnelle. Il peut 
toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les citations, rectifications et 
significations qui lui seront destinées s'il produit l'accord de ce dernier. Cette déclaration est faite 
par l'avocat du prévenu si c'est celui-ci qui forme l'appel. 
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A défaut d'une telle déclaration, est considérée comme adresse déclarée du prévenu celle figurant 
dans le jugement rendu en premier ressort. 
Le prévenu ou son avocat doit signaler auprès du procureur de la République, jusqu'au jugement 
définitif de l'affaire, tout changement de l'adresse déclarée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 
Toute citation, notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée est réputée faite à 
sa personne et le prévenu qui ne comparaît pas à l'audience sans excuse reconnue valable par la 
cour d'appel est jugé par arrêt contradictoire à signifier. 
Si le prévenu, détenu au moment de l'appel, est remis en liberté avant l'examen de son affaire par 
la cour d'appel, il doit faire la déclaration d'adresse prévue par le présent article préalablement à 
sa mise en liberté auprès du chef de la maison d'arrêt. 
 

− 
Une requête contenant les moyens d'appel peut être remise dans les délais prévus pour la 
déclaration d'appel au greffe du tribunal ; elle est signée de l'appelant ou d'un avocat inscrit à un 
barreau ou d'un avoué ou d'un fondé de pouvoir spécial. 

Article 504  

La requête, ainsi que les pièces de la procédure sont envoyées par le procureur de la République 
au parquet de la cour dans le plus bref délai. 
Si le prévenu est en état d'arrestation, il est également, dans le plus bref délai, et par ordre du 
procureur de la République, transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour d'appel. 
 
− Article 505

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 8 JORF 8 juin 1960 
….[modifié par l’article 73 ex 39] 

Le procureur général forme son appel par signification, soit au prévenu, soit à la personne civilement 
responsable du délit, dans le délai de deux mois à compter du jour du prononcé du jugement. 
En cas de jugement de condamnation, le procureur général peut également former son appel dans 
le délai de vingt jours à compter du jour du prononcé de la décision. 
Sans préjudice de l’application des articles 498 à 500, les autres parties ont alors un délai de cinq 
jours pour interjeter appel incident. Même en l’absence d’appel incident, la cour d’appel peut, en 
cas d’appel formé par le seul procureur général en application du présent article, prononcer une 
peine moins importante que celle prononcée par le tribunal correctionnel.  
 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 139 JORF 10 mars 2004 

Article 505-1 

Lorsqu'il est fait appel après expiration des délais prévus aux articles 498, 500 ou 505, lorsque 
l'appel est devenu sans objet ou lorsque l'appelant s'est désisté de son appel, le président de la 
chambre des appels correctionnels rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui 
n'est pas susceptible de voies de recours. 
 

− 
Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 14 JORF 19 juillet 1970 

Article 506  

Pendant les délais d'appel et durant l'instance d'appel, il est sursis à l'exécution du jugement, sous 
réserve des dispositions des articles 464 (deuxième et troisième alinéas), 464-1, 471, 507, 508 et 
708. 
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− 
Lorsque le tribunal statue par jugement distinct du jugement sur le fond, l'appel est 
immédiatement recevable si ce jugement met fin à la procédure. 

Article 507 

Dans le cas contraire et jusqu'à l'expiration des délais d'appel, le jugement n'est pas exécutoire et 
le tribunal ne peut statuer au fond. 
Si appel n'a pas été interjeté ou si, avant l'expiration du délai d'appel, la partie appelante n'a pas 
déposé au greffe la requête prévue à l'alinéa suivant, le jugement est exécutoire et le tribunal 
statue au fond. 
La partie appelante peut déposer au greffe, avant l'expiration des délais d'appel, une requête 
adressée au président de la chambre des appels correctionnels et tendant à faire déclarer l'appel 
immédiatement recevable. 
 

− 
Le greffier avise le président du tribunal du dépôt de cette requête. Le jugement n'est pas 
exécutoire et le tribunal ne peut statuer au fond tant qu'il n'a pas été prononcé sur ladite requête. 

Article 508  

Dès que le greffier a reçu l'appel et la requête il fait parvenir celle-ci au président de la chambre 
des appels correctionnels ainsi qu'une expédition du jugement et de l'acte d'appel. 
Le président statue sur la requête, par ordonnance non motivée, dans les huit jours de la réception 
de ce dossier. 
S'il rejette la requête, le jugement est exécutoire et le tribunal se prononce au fond ; aucun 
recours n'est recevable contre l'ordonnance du président et l'appel n'est alors jugé qu'en même 
temps que l'appel formé contre le jugement sur le fond. 
Si, dans l'intérêt de l'ordre public ou d'une bonne administration de la justice, le président fait 
droit à la requête, il fixe la date à laquelle l'appel sera jugé. 
La cour doit statuer dans le mois qui suit l'ordonnance du président, sans que puisse être soulevée 
devant elle une exception tirée de ce que l'appel formé contre la décision entreprise ne serait pas 
suspensif ; l'exécution du jugement est suspendue dans ce dernier cas jusqu'à ce qu'intervienne 
l'arrêt de la cour. 
 

− 
Modifié par Loi 83-608 1983-07-08 art. 9 JORF 9 juillet 1983 en vigueur le 1er septembre 1983 

Article 509  

L'affaire est dévolue à la cour d'appel dans la limite fixée par l'acte d'appel et par la qualité de 
l'appelant ainsi qu'il est dit à l'article 515. 
L'appel de l'assureur produit effet à l'égard de l'assuré en ce qui concerne l'action civile. Il est, 
dans un délai de trois jours, notifié à l'assuré par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception adressée par l'assureur. 
 
(…) 
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Titre III : Du jugement des contraventions 

• Chapitre VI : De l'appel des jugements de police 

− 
Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 

Article 546 

La faculté d'appeler appartient au prévenu, à la personne civilement responsable, au procureur de 
la République, au procureur général et à l'officier du ministère public près le tribunal de police et 
la juridiction de proximité, lorsque l'amende encourue est celle prévue pour les contraventions de 
la cinquième classe, lorsqu'a été prononcée la peine prévue par le 1° de l'article 131-16 du code 
pénal, ou lorsque la peine d'amende prononcée est supérieure au maximum de l'amende encourue 
pour les contraventions de la deuxième classe. 
Lorsque des dommages et intérêts ont été alloués, la faculté d'appeler appartient également au 
prévenu et à la personne civilement responsable. 
Cette faculté appartient dans tous les cas à la partie civile quant à ses intérêts civils seulement. 
Dans les affaires poursuivies à la requête de l'administration des eaux et forêts, l'appel est 
toujours possible de la part de toutes les parties, quelles que soient la nature et l'importance des 
condamnations. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 142 JORF 10 mars 2004 

Article 547 

L'appel des jugements de police est porté à la cour d'appel. 
Cet appel est interjeté dans les délais prévus par les articles 498 à 500. 
L'appel est suivi et jugé dans la même forme que les appels des jugements correctionnels. La 
cour est cependant composée du seul président de la chambre des appels correctionnels, siégeant 
à juge unique. 
Les articles 502 à 504, alinéas 1er et 2, sont applicables à l'appel des jugements de police. 
 
− Article 548

Modifié par ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 8 JORF 8 juin 1960 
….[abrogé par l’article 73 ex 39] 

Le procureur général forme son appel par signification, soit au prévenu, soit à la partie civilement 
responsable de l'infraction, dans le délai de deux mois à compter du jour du prononcé du jugement. 
 
− Article 549 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
….[modifié par l’article 73 ex 39] 

Les dispositions des articles 506 505 à 509, 511 et 514 à 520, sont applicables aux jugements 
rendus par les tribunaux de police ou les juridictions de proximité. 
La cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement d'incompétence du tribunal de police ou de la 
juridiction de proximité, si elle constate que le fait poursuivi constitue un délit, prononce la peine 
et statue, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts. 
 
(…) 
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Titre Ier : Du pourvoi en cassation 

Livre III : Des voies de recours extraordinaires 

• Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi 

(…) 
− Article 569 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 134 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Pendant les délais du recours en cassation et, s'il y a eu recours, jusqu'au prononcé de l'arrêt de la 
Cour de cassation, il est sursis à l'exécution de l'arrêt de la cour d'appel, sauf en ce qui concerne 
les condamnations civiles, et à moins que la cour d'appel ne confirme le mandat décerné par le 
tribunal en application de l'article 464-1 ou de l'article 465, premier alinéa, ou ne décerne elle-
même mandat sous les mêmes conditions et selon les mêmes règles.  
Le contrôle judiciaire prend fin et l'assignation à résidence avec surveillance électronique prennent 
fin, sauf si la cour d'appel en décide autrement, lorsqu'elle prononce une condamnation à 
l'emprisonnement sans sursis ou assorti du sursis avec mise à l'épreuve. Lorsqu'un cautionnement 
a été fourni, les dispositions des premier et deuxième alinéas de l'article 142-2 et du deuxième 
alinéa de l'article 142-3 sont applicables.  
En cas d'acquittement, d'exemption de peine ou de condamnation soit à l'emprisonnement assorti 
du sursis simple ou du sursis avec mise à l'épreuve, soit à l'amende, le prévenu détenu est, 
nonobstant pourvoi, mis en liberté immédiatement après l'arrêt.  
Il en est de même en cas de condamnation à une peine d'emprisonnement, lorsque la détention 
provisoire a été ordonnée ou maintenue dans les conditions prévues par l'alinéa 1er aussitôt que 
la durée de la détention aura atteint celle de la peine prononcée.  
Le troisième alinéa de l'article 498-1 est applicable en cas de pourvoi en cassation formé contre 
un arrêt de condamnation rendu dans les conditions prévues à l'article 410.  
 
(…) 
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Titre XII : Des demandes présentées en vue d'être relevé des 
interdictions, déchéances, incapacités ou mesures de publication 

− Article 702-1
Modifié par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 2000 

….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Modifié par Loi n°2003-1119 du 26 novembre 2003 - art. 82 JORF 27 novembre 2003 

Toute personne frappée d'une interdiction, déchéance ou incapacité ou d'une mesure de 
publication quelconque résultant de plein droit d'une condamnation pénale ou prononcée dans le 
jugement de condamnation à titre de peine complémentaire peut demander à la juridiction qui a 
prononcé la condamnation ou, en cas de pluralité de condamnations, à la dernière juridiction qui 
a statué, de la relever, en tout ou partie, y compris en ce qui concerne la durée, de cette 
interdiction, déchéance ou incapacité. Si la condamnation a été prononcée par une cour d'assises, 
la juridiction compétente pour statuer sur la demande est la chambre de l'instruction dans le 
ressort de laquelle la cour d'assises a son siège. 
Lorsque la demande est relative à une déchéance, interdiction ou incapacité prononcée en 
application de l'article L. 626-6 du code de commerce, la juridiction ne peut accorder le 
relèvement que si l'intéressé a apporté une contribution suffisante au paiement du passif du 
débiteur. La juridiction peut accorder, dans les mêmes conditions, le relèvement des 
interdictions, déchéances et incapacités résultant des condamnations pour banqueroute 
prononcées en application des articles 126 à 149 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le 
règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes. 
Sauf lorsqu'il s'agit d'une mesure résultant de plein droit d'une condamnation pénale, la demande 
ne peut être portée devant la juridiction compétente qu'à l'issue d'un délai de six mois après la 
décision initiale de condamnation. En cas de refus opposé à cette première demande, une autre 
demande ne peut être présentée que six mois après cette décision de refus. Il en est de même, 
éventuellement, des demandes ultérieures. En cas d'interdiction du territoire prononcée à titre de 
peine complémentaire à une peine d'emprisonnement, la première demande peut toutefois être 
portée devant la juridiction compétente avant l'expiration du délai de six mois en cas de remise 
en liberté. La demande doit être déposée au cours de l'exécution de la peine.  
Les dispositions du deuxième alinéa (1°) de l'article 131-6 du code pénal permettant de limiter la 
suspension du permis de conduire à la conduite en dehors de l'activité professionnelle sont 
applicables lorsque la demande de relèvement d'interdiction ou d'incapacité est relative à la peine 
de suspension du permis de conduire. 
Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat 
exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de 
la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. 
Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande 
du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation 
collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition 
de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 
pas susceptible de recours. 
 
(…) 
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Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature 
sexuelle et de la protection des mineurs victimes 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

• Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 
ou violentes 

(…) 
− Article 706-53-2

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 
….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Lorsqu'elles concernent, sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article, une ou 
plusieurs des infractions mentionnées à l'article 706-47, sont enregistrées dans le fichier les 
informations relatives à l'identité ainsi que l'adresse ou les adresses successives du domicile et, le 
cas échéant, des résidences, des personnes ayant fait l'objet :  
1° D'une condamnation, même non encore définitive, y compris d'une condamnation par défaut 
ou d'une déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ;  
2° D'une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 
16, 16 bis et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;  
3° D'une composition pénale prévue par l'article 41-2 du présent code dont l'exécution a été 
constatée par le procureur de la République ;  
4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;  
5° D'une mise en examen assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique, lorsque le juge d'instruction a ordonné l'inscription de la 
décision dans le fichier ;  
6° D'une décision de même nature que celles visées ci-dessus prononcées par les juridictions ou 
autorités judiciaires étrangères qui, en application d'une convention ou d'un accord 
internationaux, ont fait l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à 
la suite du transfèrement des personnes condamnées.  
Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié 
l'inscription et la nature de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enregistrées 
dès leur prononcé.  
Les décisions concernant des délits prévus par l'article 706-47 et punis d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans ne sont pas inscrites dans le fichier, 
sauf si cette inscription est ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas 
prévus par les 3° et 4°, du procureur de la République. 
 

− 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 28 (V) JORF 13 décembre 2005 

Article 706-53-3 

Le procureur de la République ou le juge d'instruction compétent fait procéder sans délai à 
l'enregistrement des informations devant figurer dans le fichier par l'intermédiaire d'un moyen de 
télécommunication sécurisé. Ces informations ne sont toutefois accessibles en cas de 
consultation du fichier qu'après vérification, lorsqu'elle est possible, de l'identité de la personne 
concernée, faite par le service gestionnaire du fichier au vu du répertoire national d'identification. 
Lorsqu'ils ont connaissance de la nouvelle adresse d'une personne dont l'identité est enregistrée 
dans le fichier ainsi que lorsqu'ils reçoivent la justification de l'adresse d'une telle personne, les 
officiers de police judiciaire enregistrent sans délai cette information dans le fichier par 
l'intermédiaire d'un moyen de télécommunication sécurisé. 
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− Article 706-53-4 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 28 (V) JORF 13 décembre 2005 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles 706-53-9 et 706-53-10, les 
informations mentionnées à l'article 706-53-2 concernant une même personne sont retirées du 
fichier au décès de l'intéressé ou à l'expiration, à compter du jour où l'ensemble des décisions 
enregistrées ont cessé de produire tout effet, d'un délai de : 
1° Trente ans s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni de dix ans d'emprisonnement ; 
2° Vingt ans dans les autres cas. 
L'amnistie ou la réhabilitation ainsi que les règles propres à l'effacement des condamnations 
figurant au casier judiciaire n'entraînent pas l'effacement de ces informations. 
Ces informations ne peuvent, à elles seules, servir de preuve à la constatation de l'état de 
récidive. 
Les mentions prévues aux 1°, 2° et 5° de l'article 706-53-2 sont retirées du fichier en cas de 
décision définitive de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement. Celles prévues au 5° sont également 
retirées en cas de cessation ou de mainlevée du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence 
avec surveillance électronique. 
 
(…) 
 

Titre XXII : Saisine pour avis de la Cour de cassation 

− Article 706-64 
Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 55 JORF 16 novembre 2001 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Les juridictions pénales, à l'exception des juridictions d'instruction et de la cour d'assises, 
peuvent solliciter l'avis de la Cour de cassation en application de l'article L. 151-1 du code de 
l'organisation judiciaire. Toutefois, aucune demande d'avis ne peut être présentée lorsque, dans 
l'affaire concernée, une personne est placée en détention provisoire, sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire. 
 
(…) 
 

Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours 
de la procédure 

− Article 706-71
Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 28 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

….[modifié par l’article 93 ex 54] 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire 
d'une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en 
plusieurs points du territoire de la République se trouvant reliés par des moyens de 
télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes 
conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire 
peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. Il est alors 
dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces 
opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des 
troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
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Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication 
audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des 
parties civiles et des experts. 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge 
d'instruction d'une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention 
provisoire d'une personne détenue pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la 
prolongation de la détention provisoire, aux audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l’interrogatoire de 
l’accusé par le président de la cour d’assises en application de l’article 272, à la comparution d’une 
personne à l’audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en 
délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l’interrogatoire par le 
procureur ou le procureur général d’une personne arrêtée en vertu d’un mandat d’amener, d’un 
mandat d’arrêt ou d’un mandat d’arrêt européen, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le 
tribunal de police ou devant la juridiction de proximité si celui-ci est détenu pour une autre cause. 
Elles sont de même applicables devant la commission d’indemnisation des victimes d’infractions, 
devant le premier président de la cour d’appel statuant sur les demandes de réparation d’une 
détention provisoire, devant la commission nationale de réparation des détentions, devant la 
commission et la cour de révision et devant la commission de réexamen des condamnations. 
Pour l'application des dispositions des deux trois alinéas précédents, si la personne est assistée par 
un avocat, celui-ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente du magistrat, de la juridiction 
ou de la commission compétents ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir 
s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication 
audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa 
disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier a déjà été remise à l’avocat. 
En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de 
l'interprète au cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se 
faire par l'intermédiaire de moyens de télécommunications. 
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
article. 
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Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales 

Livre V : Des procédures d'exécution 

• Chapitre Ier : Dispositions générales 

− Article 707
Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 159 I, II JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 72 ex 38] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 159 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les 
juridictions pénales sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective 
et dans les meilleurs délais. 
L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et des droits des 
victimes, l'insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la récidive. 
A cette fin, les peines peuvent être aménagées en cours d'exécution pour tenir compte de l'évolution de la 
personnalité et de la situation du condamné À cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à 
exécution ou en cours d’exécution si la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du 
condamné ou leur évolution le permettent. L'individualisation des peines doit, chaque fois que 
cela est possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et éviter une remise en 
liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. 
En cas de délivrance d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, les peines privatives de liberté peuvent être 
immédiatement aménagées, dans les conditions prévues par le présent code, sans attendre que la 
condamnation soit exécutoire conformément au présent article, sous réserve du droit d’appel 
suspensif du ministère public prévu par l’article 712-14. 
 
(…) 
 
− Article 708 

Modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er avril 2005 
….[modifié par l’article 73 ex 39] 

L'exécution de la ou des peines prononcées à la requête du ministère public a lieu lorsque la 
décision est devenue définitive. 
Toutefois, le délai d'appel accordé au procureur général par les articles 505 et 548 ne fait point 
obstacle à l'exécution de la peine, quelle que soit sa nature. 
L'exécution d'une peine de police ou d'une peine correctionnelle non privative de liberté peut être 
suspendue ou fractionnée pour motifs graves d'ordre médical, familial, professionnel ou social. 
La décision est prise soit par le ministère public, soit, sur la proposition du ministère public, par 
le tribunal correctionnel, par le tribunal de police ou la juridiction de proximité statuant en 
chambre du conseil, selon que l'exécution de la peine doit être suspendue pendant moins ou plus 
de trois mois. La suspension ou le fractionnement de la peine de suspension de permis de 
conduire n'est toutefois pas possible en cas de délits ou de contraventions pour lesquels la loi ou 
le règlement prévoit que cette peine ne peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité 
professionnelle. 
Lorsque l'exécution fractionnée d'une peine d'amende, de jours-amende ou de suspension du 
permis de conduire a été décidée par la juridiction de jugement en application de l'article 132-28 
du code pénal, cette décision peut être modifiée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
NOTA: 
Loi n° 2005-47, article 11 : Ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant sa publication. Toutefois, les affaires 
dont le tribunal de police ou la juridiction de proximité sont régulièrement saisis à cette date demeurent de la compétence de ces juridictions. 

(…) 
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− Article 709-2

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 160 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 95 ex 56] 

Le procureur de la République établit un rapport annuel sur l'état et les délais de l'exécution des 
peines qui comprend, notamment, un rapport établi par le trésorier-payeur général relatif au 
recouvrement des amendes dans le ressort du tribunal. Le trésorier-payeur général communique 
son rapport au procureur de la République le premier jour ouvrable du mois de mai au plus tard le 
premier jour ouvrable du mois de mars. Le rapport du procureur de la République est rendu 
public avant le dernier jour ouvrable du mois de juin selon des modalités fixées par un arrêté du 
ministre de la justice. 
 
 
− Article 710 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 188 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a 
prononcé la sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs 
purement matérielles contenues dans ses décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de 
peines présentées en application de l'article 132-4 du code pénal. 
En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents 
d'exécution auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 
Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les 
distinctions prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de 
l'instruction dans le ressort duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction 
destinataire d'une demande de confusion déposée par une personne détenue peut adresser cette 
requête à la juridiction du lieu de détention. 
Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal 
correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même 
de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son 
seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier le 
justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le 
jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce 
renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 
mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours.  
 
(…) 
 

 

− 

Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 

Article 712-4
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Les mesures relevant de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, 
modifiées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou jugement motivé de ce 
magistrat agissant d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du procureur de la 
République, selon les distinctions prévues aux articles suivants. 
Si la durée de la peine prononcée ou restant à subir le permet, ces mesures peuvent également être 
accordées selon les procédures simplifiées prévues par les articles 723-14 à 723-27. 
 
(...) 
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• Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines 

 

− 

Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Article 712-4  

Les mesures relevant de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, 
modifiées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou jugement motivé de ce 
magistrat agissant d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du procureur de la 
République, selon les distinctions prévues aux articles suivants. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-5  

Sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations de 
sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises après avis de la commission de 
l'application des peines. 
Cette commission est réputée avoir rendu son avis si celui-ci n'est pas intervenu dans le délai d'un 
mois à compter du jour de sa saisine. 
La commission de l'application des peines est présidée par le juge de l'application des peines ; le 
procureur de la République et le chef d'établissement en sont membres de droit. 
 
− Article 712-6 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 74 ex 40] 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de 
fractionnement et suspension des peines, de placement sous surveillance électronique et de 
libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, 
à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge de 
l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat 
peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de 
l'article 706-71. 
Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du 
condamné ou de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat 
contradictoire. 
Le juge de l’application des peines peut également, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, décider, 
d’office ou à la demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l’affaire 
devant le tribunal de l’application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du 
tribunal qui statue conformément à l’article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure 
d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible de recours. 
Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, 
aux décisions du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, 
d'interdiction de séjour, de travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la 
mise à l'épreuve ou de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les mesures 
d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 
 
− Article 712-7 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 29 JORF 13 décembre 2005 
….[modifié par l’article 83 ex 47 bis] 

Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la 
suspension de peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont 
accordées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de 
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l'application des peines saisi sur la demande du condamné, sur réquisitions du procureur de la 
République ou à l'initiative du juge de l'application des peines dont relève le condamné en 
application des dispositions de l'article 712-10. 
Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au 
cours duquel la juridiction entend les réquisitions du ministère public et les observations du 
condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat 
peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de 
l'article 706-71. 
S'il en fait la demande, l'avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire devant le tribunal 
de l'application des peines pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
 
− Article 712-8 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 75 ex 41] 

Les décisions modifiant ou refusant de modifier les mesures mentionnées aux premier et troisième 
quatrième alinéas de l'article 712-6 ou les obligations résultant de ces mesures ou des mesures 
ordonnées par le tribunal de l'application des peines en application de l'article 712-7 sont prises 
par ordonnance motivée du juge de l'application des peines, sauf si le procureur de la République 
demande qu'elles fassent l'objet d'un jugement pris après débat contradictoire conformément aux 
dispositions de l'article 712-6. 
Toutefois, pour l’exécution d’une mesure de semi-liberté, de placement à l’extérieur ou de 
placement sous surveillance électronique ou pour l’exécution de permissions de sortir, le juge de 
l’application des peines peut, dans sa décision, autoriser le chef d’établissement ou le directeur du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation ou, s’agissant des mineurs, le directeur régional de 
la protection judiciaire de la jeunesse, à modifier les horaires d’entrée ou de sortie du condamné de 
l’établissement pénitentiaire, ou de sa présence en un lieu déterminé, lorsqu’il s’agit de 
modifications favorables au condamné ne touchant pas à l’équilibre de la mesure. Il est informé 
sans délai des modifications opérées et peut les annuler par ordonnance non susceptible de recours. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-9  

Si le condamné non détenu, dûment convoqué à l'adresse déclarée au juge de l'application des 
peines sous le contrôle duquel il est placé, ne se présente pas, sans motif légitime, au débat 
contradictoire prévu par les articles 712-6 ou 712-7, le juge de l'application des peines ou le 
tribunal de l'application des peines peuvent statuer en son absence. Le délai d'appel ne court alors 
à compter de la notification du jugement faite à cette adresse que sous réserve des dispositions de 
l'alinéa suivant. 
S'il n'est pas établi que le condamné a eu connaissance de cette notification et que le jugement a 
ordonné la révocation ou le retrait de la mesure dont il bénéficiait, l'appel reste recevable jusqu'à 
l'expiration des délais de prescription de la peine et le délai d'appel court à compter de la date à 
laquelle le condamné a eu connaissance du jugement. En cas d'appel, l'audition du condamné par 
la chambre de l'application des peines est alors de droit, le cas échéant selon les modalités 
prévues par l'article 706-71. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-10  

Est territorialement compétent le juge de l'application des peines de la juridiction dans le ressort 
de laquelle est situé soit l'établissement pénitentiaire dans lequel le condamné est écroué, soit, si 
le condamné est libre, la résidence habituelle de celui-ci ou, s'il n'a pas en France de résidence 
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habituelle, le juge de l'application des peines du tribunal dans le ressort duquel a son siège la 
juridiction qui a statué en première instance. 
Lorsqu'une mesure de placement à l'extérieur ou de semi-liberté doit s'exécuter hors du ressort du 
juge de l'application des peines qui l'a ordonnée, le condamné est alors inscrit au registre d'écrou 
de l'établissement pénitentiaire situé à proximité du lieu d'exécution de la mesure ; le juge de 
l'application des peines compétent pour, le cas échéant, préciser ou modifier les modalités 
d'exécution de la mesure, prononcer ou proposer son retrait, est celui de la juridiction dans le 
ressort de laquelle est situé cet établissement pénitentiaire. 
Lorsqu'a été accordée une mesure de placement sous surveillance électronique ou une libération 
conditionnelle, le juge de l'application des peines territorialement compétent est celui de la 
juridiction dans le ressort de laquelle se trouve le lieu d'assignation du condamné ou sa résidence 
habituelle fixée par la décision ayant accordé la mesure. 
La compétence territoriale définie dans le présent article s'apprécie au jour de la saisine du juge 
de l'application des peines ; après la saisine initiale, celui-ci peut se dessaisir d'office, sur la 
demande du condamné ou sur réquisitions du ministère public, au profit du juge de l'application 
des peines du nouveau lieu de détention ou de la nouvelle résidence habituelle du condamné 
lorsqu'il est situé dans un autre ressort. Est territorialement compétent le tribunal de l'application 
des peines de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le condamné réside habituellement, est 
écroué ou exécute sa peine selon les distinctions du présent article. 
 

 

− 

Section 3 : De la procédure en cas d'appel 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 
2005 

Article 712-11  

Les décisions du juge de l'application des peines et du tribunal de l'application des peines 
peuvent être attaquées par la voie de l'appel par le condamné, par le procureur de la République 
et par le procureur général, à compter de leur notification : 
1° Dans le délai de vingt-quatre heures s'agissant des ordonnances mentionnées aux articles 712-
5 et 712-8 ; 
2° Dans le délai de dix jours s'agissant des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-7. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-12  

L'appel des ordonnances mentionnées aux articles 712-5 et 712-8 est porté devant le président de 
la chambre de l'application des peines de la cour d'appel, qui statue par ordonnance motivée au 
vu des observations écrites du ministère public et de celles du condamné ou de son avocat. 
 
− Article 712-13 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 29 JORF 13 décembre 2005 
….[modifié par l’article 83 ex 47 bis] 

L'appel des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-7 est porté devant la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel, qui statue par arrêt motivé après un débat 
contradictoire au cours duquel sont entendues les réquisitions du ministère public et les 
observations de l'avocat du condamné. Le condamné n'est pas entendu par la chambre, sauf si 
celle-ci en décide autrement. Son audition est alors effectuée, en présence de son avocat ou celui-
ci régulièrement convoqué, soit selon les modalités prévues par l'article 706-71, soit, par un 
membre de la juridiction, dans l'établissement pénitentiaire où il se trouve détenu. 
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Pour l'examen de l'appel des jugements mentionnés aux deux premiers alinéas de à l'article 712-7, 
la chambre de l'application des peines de la cour d'appel est composée, outre le président et les 
deux conseillers assesseurs, d'un responsable d'une association de réinsertion des condamnés et 
d'un responsable d'une association d'aide aux victimes. Pour l'application des dispositions du 
présent alinéa, la compétence d'une cour d'appel peut être étendue au ressort de plusieurs cours 
d'appel par un décret qui fixe la liste et le ressort de ces juridictions. 
Si elle confirme un jugement ayant refusé d'accorder une des mesures mentionnées aux articles 
712-6 ou 712-7, la chambre peut fixer un délai pendant lequel toute nouvelle demande tendant à 
l'octroi de la même mesure sera irrecevable. Ce délai ne peut excéder ni le tiers du temps de 
détention restant à subir ni trois années. 
S'il en fait la demande, l'avocat de la partie civile peut assister au débat contradictoire devant la chambre 
de l'application des peines de la cour d'appel statuant en appel d'un jugement du tribunal de l'application 
des peines pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du ministère public. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-14  

Les décisions du juge de l'application des peines et du tribunal de l'application des peines sont 
exécutoires par provision. Toutefois, lorsque l'appel du ministère public est formé dans les vingt-
quatre heures de la notification, il suspend l'exécution de la décision jusqu'à ce que la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel ou son président ait statué. L'affaire doit être examinée 
au plus tard dans les deux mois suivant l'appel du parquet, faute de quoi celui-ci est non avenu. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-15  

Les ordonnances et arrêts mentionnés aux articles 712-12 et 712-13 peuvent faire, dans les cinq 
jours de leur notification, l'objet d'un pourvoi en cassation qui n'est pas suspensif. 
Section 4 : Dispositions communes 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-16  

Dans l'exercice de leurs attributions, les juridictions de l'application des peines peuvent procéder 
ou faire procéder, sur l'ensemble du territoire national, à tous examens, auditions, enquêtes, 
expertises, réquisitions, y compris celles prévues par l'article 132-22 du code pénal, ou autres 
mesures utiles. Ces enquêtes peuvent porter, le cas échéant, sur les conséquences des mesures 
d'individualisation de la peine au regard de la situation de la victime, notamment dans le cas 
prévu par l'article 720. Si elles l'estiment opportun, les juridictions de l'application des peines 
peuvent, avant toute décision, informer la victime ou la partie civile, directement ou par 
l'intermédiaire de son avocat, qu'elle peut présenter ses observations par écrit dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification de cette information. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 71 JORF 7 mars 2007 

Article 712-17  

Le juge de l'application des peines peut délivrer un mandat d'amener contre un condamné placé 
sous son contrôle en cas d'inobservation par ce dernier des obligations qui lui incombent. 
Si le condamné est en fuite ou réside à l'étranger, il peut délivrer un mandat d'arrêt. La délivrance 
du mandat d'arrêt suspend, jusqu'à son exécution, le délai d'exécution de la peine ou des mesures 
d'aménagement. 
En cas d'urgence et d'empêchement du juge de l'application des peines ainsi que du magistrat du 
siège qui le remplace, le mandat d'amener peut être délivré par le procureur de la République qui 
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en informe dès que possible le juge de l'application des peines ; lorsqu'il n'a pas déjà été mis à 
exécution, ce mandat est caduc s'il n'est pas repris, dans le premier jour ouvrable qui suit, par le 
juge de l'application des peines. 
Si la personne est découverte, il est procédé conformément aux dispositions ci-après. 
Le procureur de la République du lieu de l'arrestation est avisé dès le début de la rétention de la 
personne par les services de police ou de gendarmerie. Pendant la rétention, qui ne peut durer 
plus de vingt-quatre heures, il est fait application des dispositions des articles 63-2 et 63-3. 
La personne est conduite dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les vingt-quatre heures de 
son arrestation, devant le procureur de la République du tribunal de grande instance dans le 
ressort duquel siège le juge de l'application des peines compétent. Après avoir vérifié son identité 
et lui avoir notifié le mandat, ce magistrat la présente devant le juge de l'application des peines 
qui procède conformément aux dispositions de l'article 712-6. 
Si la présentation immédiate devant le juge de l'application des peines n'est pas possible, la 
personne est présentée devant le juge des libertés et de la détention. Ce juge peut, sur les 
réquisitions du procureur de la République, ordonner l'incarcération du condamné jusqu'à sa 
comparution devant le juge de l'application des peines, qui doit intervenir dans les huit jours ou 
dans le mois qui suit, selon qu'il s'agit d'une procédure correctionnelle ou d'une procédure 
criminelle. 
Si la personne est arrêtée à plus de 200 kilomètres du siège du juge de l'application des peines et 
qu'il n'est pas possible de la conduire dans le délai de vingt-quatre heures devant le procureur de 
la République compétent en vertu du sixième alinéa, elle est conduite devant le procureur de la 
République du lieu de son arrestation, qui vérifie son identité, lui notifie le mandat et reçoit ses 
éventuelles déclarations après l'avoir avertie qu'elle est libre de ne pas en faire. Ce magistrat met 
alors le mandat à exécution en faisant conduire la personne à la maison d'arrêt ; il en avise le juge 
de l'application des peines ayant délivré le mandat. Celui-ci ordonne le transfèrement de la 
personne, qui doit comparaître devant lui dans les quatre jours de la notification du mandat ; ce 
délai est porté à six jours en cas de transfèrement entre un département d'outre-mer et la France 
métropolitaine ou un autre département d'outre-mer. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-18  

En cas d'inobservation des obligations qui incombent au condamné faisant l'objet d'une mesure 
de semi-liberté, de placement extérieur ou de placement sous surveillance électronique, le juge de 
l'application des peines peut, après avis du procureur de la République, ordonner la suspension de 
la mesure. 
A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par l'article 712-6 dans un délai de quinze 
jours suivant l'incarcération du condamné qui résulte de cette suspension, la personne est remise 
en liberté si elle n'est pas détenue pour une autre cause. 
 
− Article 712-19 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 76 ex 42] 

En cas d'inobservation des obligations qui incombent au condamné faisant l'objet d'un sursis avec 
mise à l'épreuve, d'un sursis avec obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, d'un suivi 
socio-judiciaire, d’une surveillance judiciaire, d'une suspension ou d'un fractionnement de peine 
ou d'une libération conditionnelle, le juge de l'application des peines peut ordonner, après avis du 
procureur de la République, l'incarcération provisoire du condamné. 
L'ordonnance d'incarcération provisoire peut être prise par le juge d'application des peines du lieu 
où se trouve le condamné. 
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A défaut de la tenue du débat contradictoire prévu par l'article 712-6 dans un délai de quinze 
jours suivant l'incarcération du condamné, celui-ci est remis en liberté s'il n'est pas détenu pour 
une autre cause. Ce délai est porté à un mois lorsque le débat contradictoire doit se faire devant le 
tribunal de l'application des peines en application des dispositions de l'article 712-7. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 712-20  

La violation par le condamné des obligations auxquelles il est astreint, commise pendant la durée 
d'exécution d'une des mesures, y compris de sursis avec mise à l'épreuve ou obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général, mentionnées aux articles 712-6 et 712-7 peut donner lieu 
à la révocation ou au retrait de la mesure après la date d'expiration de celle-ci lorsque le juge ou 
la juridiction de l'application des peines compétent a été saisi ou s'est saisi à cette fin au plus tard 
dans un délai d'un mois après cette date. 
 
− Article 712-21

Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 11 JORF 11 août 2007 
….[modifié par l’article 77 ex 42 bis] 

Les mesures mentionnées aux articles 712-5, 712-6 et 712-7, à l'exception des réductions de 
peines n'entraînant pas de libération immédiate et des autorisations de sortie sous escortes, ne 
peuvent être accordées sans une expertise psychiatrique préalable à une personne condamnée 
pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Cette expertise est réalisée 
par deux experts lorsque la personne a été condamnée pour le meurtre, l'assassinat ou le viol d'un 
mineur de quinze ans. 
Cette expertise détermine si le condamné est susceptible de faire l'objet d'un traitement. 
Lorsqu’elles concernent les infractions violentes ou de nature sexuelle mentionnées à l’article 706-
47, les expertises psychiatriques ordonnées préalablement aux mesures d’aménagement des peines 
conformément au présent article doivent se prononcer spécialement sur le risque de récidive du 
condamné.  
 
− Article 712-22

Lorsqu’elles se prononcent sur l’octroi d’une des mesures prévues aux articles 712-6 et 712-7, les 
juridictions de l’application des peines peuvent dans le même jugement, sur la demande du 
condamné, le relever en tout ou partie, y compris en ce qui concerne la durée, d’une interdiction 
résultant de plein droit d’une condamnation pénale ou prononcée à titre de peine complémentaire, 
soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer une activité professionnelle ou sociale, soit 
d’exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

….[inséré par l’article 78 ex 43] 

Cette décision peut également être prise par le juge de l’application des peines, statuant 
conformément à l’article 712-6, préalablement à l’octroi d’une mesure d’aménagement de la peine, 
afin de permettre ultérieurement son prononcé. Elle peut être prise par ordonnance sauf opposition 
du ministère public. 
Dans les mêmes conditions, les juridictions de l’application des peines peuvent également, dans les 
cas prévus par les deux premiers alinéas, exclure du bulletin n° 2 du casier judiciaire les 
condamnations qui font obstacle au projet d’aménagement de peines. 
 

− Article 712-22 712-23
Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 1 

….[modifié par les articles 78 ex 43 et 79 ex 44] 

Un décret précise les conditions d'application des dispositions du présent chapitre.  
Ce décret précise les conditions dans lesquelles l'expertise prévue par l'article 712-21 peut ne pas 
être ordonnée, avec l'accord du procureur de la République, soit en raison de l'existence dans le 
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dossier du condamné d'une précédente expertise, soit, pour les personnes condamnées pour des 
infractions dont il fixe la liste, en cas de permission de sortir ou en raison de la personnalité de 
l'intéressé, soit en cas de délivrance du certificat médical visé à la seconde phrase du deuxième 
alinéa de l’article 720-1-1. 
 

Titre II : De la détention 

• Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire 

− 
Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 219 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

Article 714  

Les personnes mise en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire la subissent 
dans une maison d'arrêt. 
Il y a une maison d'arrêt près de chaque tribunal de grande instance, de chaque cour d'appel et de 
chaque cour d'assises, sauf auprès des tribunaux et des cours qui sont désignés par décret. Dans 
ce dernier cas, le décret détermine la ou les maisons d'arrêt où sont retenus les prévenus, 
appelants ou accusés ressortissant à chacune de ces juridictions. 
 

− 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Article 715  

Le juge d'instruction, le président de la chambre de l'instruction et le président de la cour 
d'assises, ainsi que le procureur de la République et le procureur général, peuvent donner tous les 
ordres nécessaires soit pour l'instruction, soit pour le jugement, qui devront être exécutés dans les 
maisons d'arrêt. 
 
− Article 715-1

Toutes communications et toutes facilités compatibles avec les exigences de la sécurité de la prison 
sont accordées aux personnes mises en examen, prévenus et accusés pour l’exercice de leur défense. 

….[inséré par l’article 87 ex 49] 

 
− Article 716 

Modifié par Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 41 JORF 13 juin 2003 en vigueur le 16 juin 2003 
….[modifié par l’article 87 ex 49] 

Les personnes mises en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire sont placés au 
régime de l'emprisonnement individuel de jour et de nuit. Il ne peut être dérogé à ce principe que dans les 
cas suivants : 
1° Si les intéressés en font la demande ; 
2° Si leur personnalité justifie, dans leur intérêt, qu'ils ne soient pas laissés seuls ; 
3° S'ils ont été autorisés à travailler, ou à suivre une formation professionnelle ou scolaire et que les 
nécessités d'organisation l'imposent ; 
4° Dans la limite de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 
renforçant la lutte contre la violence routière, si la distribution intérieure des maisons d'arrêt ou le nombre 
de détenus présents ne permet pas un tel emprisonnement individuel. 
Toutes communications et toutes facilités compatibles avec les exigences de la discipline et de la sécurité 
de la prison sont accordées aux personnes mises en examen, prévenus et accusés pour l'exercice de leur 
défense. 
Les personnes mises en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire sont placés en 
cellule individuelle. Il ne peut être dérogé à ce principe que dans les cas suivants : 
1° Si les intéressés en font la demande ; 
2° Si leur personnalité justifie, dans leur intérêt, qu'ils ne soient pas laissés seuls ; 
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3° S'ils ont été autorisés à travailler ou à suivre une formation professionnelle ou scolaire et que les 
nécessités d'organisation l'imposent. 
Lorsque les personnes mises en examen, prévenus et accusés sont placés en cellule collective, les 
cellules doivent être adaptées au nombre des personnes détenues qui y sont hébergées. Celles-ci 
doivent être aptes à cohabiter. Leur sécurité et leur dignité doivent être assurées. 
 

• Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté 

 

− 

Section 1 : Dispositions générales 

Modifié par Loi n°97-1159 du 19 décembre 1997 - art. 1 JORF 20 décembre 1997 
Article 716-1  

La peine d'un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures. Celle d'un mois est de trente 
jours. Celle de plus d'un mois se calcule de quantième en quantième. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 164 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 716-2  

La durée de toute peine privative de liberté est comptée du jour où le condamné est détenu en 
vertu d'une condamnation définitive. 
 

− 
Modifié par Loi n°97-1159 du 19 décembre 1997 - art. 1 JORF 20 décembre 1997 

Article 716-3  

Le condamné dont l'incarcération devrait prendre fin un jour de fête légale ou un dimanche sera 
libéré le jour ouvrable précédent. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 71 JORF 7 mars 2007 

Article 716-4  

Quand il y a eu détention provisoire à quelque stade que ce soit de la procédure, cette détention 
est intégralement déduite de la durée de la peine prononcée ou, s'il y a lieu, de la durée totale de 
la peine à subir après confusion. Il en est de même, s'agissant d'une détention provisoire 
ordonnée dans le cadre d'une procédure suivie pour les mêmes faits que ceux ayant donné lieu à 
condamnation, si cette procédure a été ultérieurement annulée. 
Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à la privation de liberté subie en 
exécution d'un mandat d'amener ou d'arrêt, à l'incarcération subie hors de France en exécution 
d'un mandat d'arrêt européen ou sur la demande d'extradition et à l'incarcération subie en 
application du septième alinéa de l'article 712-17, de l'article 712-19 et de l'article 747-3. 
 
− Article 716-5 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 189 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 95 ex 56] 

 Afin d'assurer l'exécution d'une peine d'emprisonnement ou de réclusion, le procureur de la 
République et le procureur général peuvent autoriser les agents de la force publique à pénétrer au 
domicile de la personne condamnée afin de se saisir de celle-ci. Cependant, les agents ne peuvent 
s'introduire au domicile de la personne avant 6 heures et après 21 heures. 
Toute personne arrêtée en vertu d'un extrait de jugement ou d'arrêt portant condamnation à une 
peine d'emprisonnement ou de réclusion peut être retenue vingt-quatre heures dans un local de 
police ou de gendarmerie, aux fins de vérifications de son identité, de sa situation pénale ou de sa 
situation personnelle. 
Le procureur de la République, ou le procureur général, en est informé dès le début de la mesure. 
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La personne arrêtée est immédiatement avisée par l'officier de police judiciaire qu'elle peut 
exercer les droits prévus par les articles 63-2, 63-3 et 63-4 (premier et deuxième alinéa). 
Lorsque, à l'issue de la mesure, le procureur de la République ou le procureur général, envisage 
de ramener la peine à exécution, il peut ordonner que la personne soit conduite devant lui. Après 
avoir recueilli les observations éventuelles de la personne, le procureur de la République lui 
notifie s'il y a lieu le titre d'écrou. 
Le procureur de la République ou le procureur général, peut également demander à un officier ou 
un agent de police judiciaire d'aviser la personne qu'elle est convoquée devant le juge de 
l'application des peines, ou ordonner qu'elle soit conduite devant ce magistrat, lorsque celui-ci 
doit être saisi pour décider des modalités d'exécution de la peine. 
 
− Article 717 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 50 JORF 10 septembre 2002 
….[modifié par l’article 88 ex 50] 

Les condamnés purgent leur peine dans un établissement pour peines. 
Les condamnés à l'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à un an deux ans peuvent, 
cependant, à titre exceptionnel, être maintenus en maison d'arrêt et incarcérés, dans ce cas, dans 
un quartier distinct, lorsque des conditions tenant à la préparation de leur libération, leur situation 
familiale ou leur personnalité le justifient. Peuvent également, dans les mêmes conditions, être 
affectés, à titre exceptionnel, en maison d'arrêt, les condamnés auxquels il reste à subir une peine 
d'une durée inférieure à un an. Toute personne condamnée détenue en maison d’arrêt à laquelle il 
reste à subir une peine d’une durée supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son 
transfèrement dans un établissement pour peines dans un délai de neuf mois à compter du jour où 
sa condamnation est devenue définitive. Cependant, elle peut être maintenue en maison d’arrêt 
lorsqu’elle bénéficie d’un aménagement de peine ou est susceptible d’en bénéficier rapidement.  
 

− 
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 1 

Article 717-1 A  

Dans l'année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée à une peine de 
réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l'une des infractions visées 
à l'article 706-53-13 est placée, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service 
spécialisé permettant de déterminer les modalités de la prise en charge sociale et sanitaire au 
cours de l'exécution de sa peine. Au vu de cette évaluation, le juge de l'application des peines 
définit un parcours d'exécution de la peine individualisé. Si la personne souffre de troubles 
psychiatriques, sur indication médicale, elle fait l'objet d'une prise en charge adaptée à ses 
besoins, le cas échéant en hospitalisation. 
 
− Article 717-1

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 1 
….[modifié par l’article 89 ex 51] 

Dès leur accueil dans l’établissement pénitentiaire et à l’issue d’une période d’observation 
pluridisciplinaire, les personnes détenues font l’objet d’un bilan de personnalité. Un parcours 
d’exécution de la peine est élaboré par le chef d’établissement et le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation pour les condamnés, en concertation avec ces derniers, dès 
que leur condamnation est devenue définitive. Le projet initial et ses modifications ultérieures sont 
portés à la connaissance du juge de l’application des peines. 
La répartition des condamnés dans les prisons établies pour peines s'effectue compte tenu de leur 
catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité. Leur régime de 
détention est déterminé en prenant en compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et leurs 
efforts en matière de réinsertion sociale. Le placement d’une personne détenue sous un régime de 
détention plus sévère ne saurait porter atteinte aux droits visés à l’article 22 de la loi n°   du  
pénitentiaire.  
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Dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, les personnes condamnées pour une 
infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru exécutent leur peine dans des 
établissements pénitentiaires permettant d'assurer un suivi médical et psychologique adapté.  
Sans préjudice des dispositions de l'article 763-7, le juge de l'application des peines peut 
proposer à tout condamné relevant des dispositions de l'alinéa précédent de suivre un traitement 
pendant la durée de sa détention, si un médecin estime que cette personne est susceptible de faire 
l'objet d'un tel traitement.  
Les dispositions des articles L. 3711-1, L. 3711-2 et L. 3711-3 du code de la santé publique sont 
applicables au médecin traitant du condamné détenu, qui délivre à ce dernier des attestations de 
suivi du traitement afin de lui permettre d'en justifier auprès du juge de l'application des peines 
pour l'obtention des réductions de peine prévues par l'article 721-1.  
Deux ans avant la date prévue pour la libération d'un condamné susceptible de relever des 
dispositions de l'article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de l'application des peines 
auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique adapté qui a pu lui 
être proposé en application des deuxième et troisième troisième et quatrième alinéas du présent 
article. Au vu de ce bilan, le juge de l'application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre 
un traitement dans un établissement pénitentiaire spécialisé.  
Les agents et collaborateurs du service public pénitentiaire transmettent aux personnels de santé 
chargés de dispenser des soins aux détenus les informations utiles à la mise en œuvre des 
mesures de protection des personnes. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 717-1-1  

Le juge de l'application des peines donne son avis, sauf urgence, sur le transfert des condamnés 
d'un établissement à l'autre. 
 
− Article 717-2 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 90 ex 52] 

Les condamnés sont soumis dans les maisons d'arrêt à l'emprisonnement individuel du jour et de 
nuit, et dans les établissements pour peines, à l'isolement de nuit seulement, après avoir subi 
éventuellement une période d'observation en cellule. 
Il ne peut être dérogé à ce principe qu'en raison de la distribution intérieure des locaux de détention ou de 
leur encombrement temporaire ou des nécessités d'organisation du travail. 
Il ne peut être dérogé à ce principe que si les intéressés en font la demande ou si leur personnalité 
justifie que, dans leur intérêt, ils ne soient pas laissés seuls, ou en raison des nécessités 
d’organisation du travail.  
 
− Article 717-3

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 9 JORF 13 décembre 2005 
….[modifié par l’article 32 ex 13 bis] 

Les activités de travail et de formation professionnelle ou générale sont prises en compte pour 
l'appréciation des gages de réinsertion et de bonne conduite des condamnés. 
Au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font 
la demande. 
Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail. Il 
peut être dérogé à cette règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires. 
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Les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret. Le 
produit du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en 
établissement pénitentiaire. 
La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé 
par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance défini à l’article L. 3231-2 du code du 
travail. Ce taux peut varier en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont 
employées.  
 
(…) 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 718  

Les personnes détenues peuvent travailler pour leur propre compte avec l'autorisation du chef 
d'établissement. 
 
− Article 719 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 95 ex 56] 

Les députés et les sénateurs ainsi que les représentants au Parlement européen élus en France sont 
autorisés à visiter à tout moment les locaux de garde à vue, les centres de rétention, les zones 
d'attente et les établissements pénitentiaires. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 720  

Préalablement à toute décision entraînant la cessation temporaire ou définitive de l'incarcération 
d'une personne condamnée à une peine privative de liberté avant la date d'échéance de cette 
peine, le juge de l'application des peines ou le tribunal de l'application des peines prend en 
considération les intérêts de la victime ou de la partie civile au regard des conséquences pour 
celle-ci de cette décision. 
En cas d'application des dispositions des articles 720-1 (premier alinéa), 721-2, 723-4, 723-10 et 
731, lorsqu'existe un risque que le condamné puisse se trouver en présence de la victime ou de la 
partie civile et qu'une telle rencontre paraît devoir être évitée, la juridiction interdit au condamné 
de la recevoir, de la rencontrer ou d'entrer en relation avec elle de quelque façon que ce soit. 
A cet effet, la juridiction adresse à la victime un avis l'informant de cette mesure ; si la victime 
est partie civile, cet avis est également adressé à son avocat. Cet avis précise les conséquences 
susceptibles de résulter pour le condamné du non-respect de cette interdiction. 
La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis lorsque la personnalité de la victime ou de la 
partie civile le justifie, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître qu'elle ne souhaitait 
pas être avisée des modalités d'exécution de la peine ou dans le cas d'une cessation provisoire de 
l'incarcération du condamné d'une durée ne pouvant excéder la durée maximale autorisée pour 
les permissions de sortie. 
 

 

− 

Section 2 : De la suspension et du fractionnement des peines privatives de liberté 

Article 720-1
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 79 ex 44] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à un an deux ans, cette peine peut, pour motif grave d'ordre 
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médical, familial, professionnel ou social et pendant une période n'excédant pas trois quatre ans, 
être suspendue ou exécutée par fractions, aucune de ces fractions ne pouvant être inférieure à 
deux jours. La décision est prise par le juge de l'application des peines dans les conditions 
prévues par l'article 712-6. Ce juge peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Lorsque l'exécution fractionnée de la peine d'emprisonnement a été décidée par la juridiction de 
jugement en application de l'article 132-27 du code pénal, cette décision peut être modifiée dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
 
− Article 720-1-1 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 10 JORF 13 décembre 2005 
….[modifié par l’article 79 ex 44] 

Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 11 (V) JORF 13 décembre 2005 

Sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de l'infraction, la suspension peut également 
être ordonnée, quelle que soit la nature de la peine ou la durée de la peine restant à subir, et pour 
une durée qui n'a pas à être déterminée, pour les condamnés dont il est établi qu'ils sont atteints 
d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que leur état de santé est durablement 
incompatible avec le maintien en détention, hors les cas d'hospitalisation des personnes détenues 
en établissement de santé pour troubles mentaux. 
La suspension ne peut être ordonnée que si deux expertises médicales distinctes établissent de 
manière concordante que le condamné se trouve dans l'une des situations énoncées à l'alinéa 
précédent. Toutefois, en cas d'urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, la suspension peut être 
ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin responsable de la structure sanitaire 
dans laquelle est pris en charge le détenu ou son remplaçant. 
Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans ou 
que, quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est 
inférieure ou égale à trois ans, cette suspension est ordonnée par le juge de l'application des 
peines selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Dans les autres cas, elle est prononcée par le tribunal de l'application des peines selon les 
modalités prévues par l'article 712-7. 
La juridiction qui accorde une suspension de la peine en application des dispositions du présent 
article peut décider de soumettre le condamné à une ou plusieurs des obligations ou interdictions 
prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Le juge de l'application des peines peut à tout moment ordonner une expertise médicale à l'égard 
d'un condamné ayant bénéficié d'une mesure de suspension de peine en application du présent 
article et ordonner qu'il soit mis fin à la suspension si les conditions de celle-ci ne sont plus 
remplies. Il en est de même si le condamné ne respecte pas les obligations qui lui ont été 
imposées en application des dispositions de l'alinéa précédent. La décision du juge de 
l'application des peines est prise selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Si la suspension de peine a été ordonnée pour une condamnation prononcée en matière 
criminelle, une expertise médicale destinée à vérifier que les conditions de la suspension sont 
toujours remplies doit intervenir tous les six mois. 
Les dispositions de l'article 720-2 ne sont pas applicables lorsqu'il est fait application des 
dispositions du présent article. 
NOTA:  
Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 art. 11 II : Les dispositions du présent article sont applicables aux suspensions en cours à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, quelle que soit la date de commission des faits ayant donné lieu à la condamnation. 
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 

− 

Section 3 : De la période de sûreté 

Modifié par Loi n°97-1159 du 19 décembre 1997 - art. 1 JORF 20 décembre 1997 
Article 720-2  

Les dispositions concernant la suspension ou le fractionnement de la peine, le placement à 
l'extérieur, les permissions de sortir, la semi-liberté et la libération conditionnelle ne sont pas 
applicables pendant la durée de la période de sûreté prévue à l'article 132-23 du code pénal. 
Sauf s'il en est décidé autrement par le décret de grâce, la commutation ou la remise d'une peine 
privative de liberté assortie d'une période de sûreté entraîne de plein droit le maintien de cette 
période pour une durée globale qui correspond à la moitié de la peine résultant de cette 
commutation ou remise, sans pouvoir toutefois excéder la durée de la période de sûreté attachée à 
la peine prononcée. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 191 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 720-4  

Lorsque le condamné manifeste des gages sérieux de réadaptation sociale, le tribunal de 
l'application des peines peut, à titre exceptionnel et dans les conditions prévues par l'article 712-
7, décider qu'il soit mis fin à la période de sûreté prévue par l'article 132-23 du code pénal ou que 
sa durée soit réduite. 
Toutefois, lorsque la cour d'assises a décidé de porter la période de sûreté à trente ans en 
application des dispositions du dernier alinéa des articles 221-3 et 221-4 du code pénal, le 
tribunal de l'application des peines ne peut réduire la durée de la période de sûreté ou y mettre fin 
qu'après que le condamné a subi une incarcération d'une durée au moins égale à vingt ans. 
Dans le cas où la cour d'assises a décidé qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 du 
code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la réclusion criminelle à perpétuité, le 
tribunal de l'application des peines ne peut accorder l'une de ces mesures que si le condamné a 
subi une incarcération d'une durée au moins égale à trente ans. 
Les décisions prévues par l'alinéa précédent ne peuvent être rendues qu'après une expertise 
réalisée par un collège de trois experts médicaux inscrits sur la liste des experts agréés près la 
Cour de cassation qui se prononcent sur l'état de dangerosité du condamné. 
Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 732, le tribunal de l'application 
des peines peut prononcer des mesures d'assistance et de contrôle sans limitation dans le temps. 
 
− Article 720-5 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 94 ex 55] 

En cas de condamnation assortie d'une période de sûreté d'une durée supérieure à quinze ans, 
aucune libération conditionnelle ne pourra être accordée avant que le condamné ait été placé 
pendant une période d'un an à trois ans sous le régime de la semi-liberté ou du placement sous 
surveillance électronique. La semi-liberté ou le placement sous surveillance électronique est alors 
ordonné par le tribunal est alors ordonnée par le tribunal de l'application des peines dans les 
conditions prévues par l'article 712-7, sauf si la peine restant à subir par le condamné est 
inférieure à trois ans. 
 
(…) 
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 

− 

Section 4 : Des réductions de peines 

Article 721-3
Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 11 JORF 11 août 2007 

….[modifié par l’article 80 ex 45] 

Une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine 
prononcée, peut être accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l'autorité 
administrative ou judiciaire antérieurement ou postérieurement à leur condamnation ont permis 
de faire cesser ou d'éviter la commission d'une infraction mentionnée aux articles 706-73 et 706-
74. Lorsque ces déclarations ont été faites par des condamnés à la réclusion criminelle à 
perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d'épreuve prévu à l'avant-dernier au neuvième 
alinéa de l'article 729, pouvant aller jusqu'à cinq années, peut leur être accordée. 
Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de l'application des peines selon les 
modalités prévues à l'article 712-7. 
 
(…) 

 

− 

Section 5 : Du placement à l'extérieur, de la semi-liberté, des permissions de sortir et des 
autorisations de sortie sous escorte 

Article 723 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 81 ex 46] 

Le placement à l'extérieur permet au condamné d'être employé au dehors d'un établissement pénitentiaire 
à des travaux contrôlés par l'administration. 
Le condamné admis au bénéfice du placement à l'extérieur est astreint, sous le contrôle de 
l'administration, à exercer des activités en dehors de l'établissement pénitentiaire.  
Le régime de semi-liberté est défini par l'article 132-26 du code pénal. 
Un décret détermine les conditions auxquelles ces diverses mesures sont accordées et appliquées. 
 
− Article 723-1 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 81 ex 46] 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté, 
soit lorsqu'il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n'excède pas un an, soit lorsque le condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous 
la condition d'avoir été soumis à titre probatoire au régime de la semi-liberté. 
Le juge de l’application des peines peut prévoir que la peine s’exécutera sous le régime de la semi-
liberté ou du placement à l’extérieur soit en cas de condamnation à une ou plusieurs peines 
privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans, soit lorsqu’il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans. 
Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état 
de récidive légale. 
Le juge de l’application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du 
condamné à l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure de semi-liberté ou de placement à 
l’extérieur, pour une durée n’excédant pas un an. La mesure de semi-liberté ou de placement à 
l’extérieur peut être exécutée un an avant la fin du temps d’épreuve prévu à l’article 729. 
 

− 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 39 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-2  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-25 du code pénal, le juge de 
l'application des peines fixe les modalités d'exécution de la semi-liberté ou du placement à 
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l'extérieur par ordonnance non susceptible de recours, dans un délai maximum de quatre mois à 
compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire. Si les conditions qui ont permis au 
tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime de la semi-liberté ou du placement à 
l'extérieur ne sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux obligations qui lui sont 
imposées ou s'il fait preuve de mauvaise conduite, le bénéfice de la mesure peut être retiré par le 
juge de l'application des peines par une décision prise conformément aux dispositions de l'article 
712-6. Si la personnalité du condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de 
l'application des peines peut également, selon les mêmes modalités, substituer la mesure de semi-
liberté à la mesure de placement à l'extérieur et inversement, ou substituer à l'une de ces mesures 
celle de placement sous surveillance électronique. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-3  

La permission de sortir autorise un condamné à s'absenter d'un établissement pénitentiaire 
pendant une période de temps déterminée qui s'impute sur la durée de la peine en cours 
d'exécution. 
Elle a pour objet de préparer la réinsertion professionnelle ou sociale du condamné, de maintenir 
ses liens familiaux ou de lui permettre d'accomplir une obligation exigeant sa présence. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-4  

Le juge de l'application des peines peut subordonner l'octroi au condamné du placement à 
l'extérieur, de la semi-liberté ou de la permission de sortir au respect d'une ou plusieurs 
obligations ou interdictions prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-5  

Sans préjudice de l'application de l'article 434-29 du code pénal, en cas de condamnation pour un 
crime ou un délit volontaire commis à l'occasion d'une permission de sortir, la juridiction peut 
décider que le condamné perdra le bénéfice des réductions de peine qui lui ont été accordées 
antérieurement. 
 

− 
Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 162 XV, XXIII JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-6  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Tout condamné peut, dans les conditions de l'article 712-5, obtenir, à titre exceptionnel, une 
autorisation de sortie sous escorte. 
 

 

− 

Section 6 : Du placement sous surveillance électronique 

Article 723-7 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 81 ex 46] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal, soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit lorsqu'il reste à subir par 
le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas un an, soit 
lorsque le condamné a été admis au bénéfice de la libération conditionnelle, sous la condition d'avoir été 



49 
 

soumis à titre probatoire au régime du placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. 
Le juge de l’application des peines peut prévoir que la peine s’exécutera sous le régime du 
placement sous surveillance électronique défini par l’article 132-26-1 du code pénal soit en cas de 
condamnation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas deux 
ans, soit lorsqu’il reste à subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la 
durée totale n’excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont 
réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 
Le juge de l’application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du 
condamné à l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure de placement sous surveillance 
électronique, pour une durée n’excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance 
électronique peut être exécutée un an avant la fin du temps d’épreuve prévu à l’article 729.  
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, 
la décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du 
maître des lieux, sauf s'il s'agit d'un lieu public. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-7-1  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-26-1 du code pénal, le juge de 
l'application des peines fixe les modalités d'exécution du placement sous surveillance 
électronique par une ordonnance non susceptible de recours dans un délai maximum de quatre 
mois à compter de la date à laquelle la condamnation est exécutoire. Si les conditions qui ont 
permis au tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime du placement sous 
surveillance électronique ne sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux interdictions 
ou obligations qui lui sont imposées, s'il fait preuve de mauvaise conduite, s'il refuse une 
modification nécessaire des conditions d'exécution ou s'il en fait la demande, le bénéfice du 
placement sous surveillance électronique peut être retiré par le juge de l'application des peines 
par une décision prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si la personnalité du 
condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l'application des peines peut 
également, selon les mêmes modalités, substituer à la mesure de placement sous surveillance 
électronique une mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-8  

Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au moyen d'un procédé permettant de détecter 
à distance la présence ou l'absence du condamné dans le seul lieu désigné par le juge de 
l'application des peines pour chaque période fixée. La mise en oeuvre de ce procédé peut 
conduire à imposer à la personne assignée le port, pendant toute la durée du placement sous 
surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur. 
Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. La mise en oeuvre doit 
garantir le respect de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-9  

La personne sous surveillance électronique est placée sous le contrôle du juge de l'application des 
peines dans le ressort duquel elle est assignée. 
Le contrôle à distance du placement sous surveillance électronique est assuré par des 
fonctionnaires de l'administration pénitentiaire qui sont autorisés, pour l'exécution de cette 
mission, à mettre en oeuvre un traitement automatisé de données nominatives. 
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La mise en oeuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à 
une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Dans la limite des périodes fixées dans la décision de placement sous surveillance électronique, 
les agents de l'administration pénitentiaire chargés du contrôle peuvent se rendre sur le lieu de 
l'assignation pour demander à rencontrer le condamné. Ils ne peuvent toutefois pénétrer au 
domicile de la personne chez qui le contrôle est pratiqué sans l'accord de celle-ci. Ces agents font 
aussitôt rapport au juge de l'application des peines de leurs diligences. 
Les services de police ou de gendarmerie peuvent toujours constater l'absence irrégulière du 
condamné et en faire rapport au juge de l'application des peines. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-10  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le juge de l'application des peines peut également soumettre la personne placée sous surveillance 
électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 132-46 du code pénal. 
Il peut en particulier soumettre le condamné à l'une ou plusieurs des mesures de contrôle ou 
obligations mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
 
− Article 723-11 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 81 ex 46] 

Le juge de l'application des peines peut, d'office ou à la demande du condamné, et après avis du 
procureur de la République, modifier les conditions d'exécution du placement sous surveillance 
électronique prévues au troisième alinéa de l'article 723-7 ainsi que les mesures prévues à l'article 
723-10. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-12  

Le juge de l'application des peines peut à tout moment désigner un médecin afin que celui-ci 
vérifie que la mise en oeuvre du procédé mentionné au premier alinéa de l'article 723-8 ne 
présente pas d'inconvénient pour la santé du condamné. Cette désignation est de droit à la 
demande du condamné. Le certificat médical est versé au dossier. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-13  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le juge de l'application des peines peut retirer la décision de placement sous surveillance 
électronique soit en cas d'inobservation des interdictions ou obligations prévues aux articles 132-
26-2 et 132-26-3 du code pénal, d'inconduite notoire, d'inobservation des mesures prononcées en 
application de l'article 723-10 du présent code, de nouvelle condamnation ou de refus par le 
condamné d'une modification nécessaire des conditions d'exécution, soit à la demande du 
condamné. La décision est prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. 
En cas de retrait de la décision de placement sous surveillance électronique, le condamné subit, 
selon les dispositions de la décision de retrait, tout ou partie de la durée de la peine qui lui restait 
à accomplir au jour de son placement sous surveillance électronique. Le temps pendant lequel il a 
été placé sous surveillance électronique compte toutefois pour l'exécution de sa peine. 
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− Article 723-14 723-13-1
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de la présente section. 
 

 Section 7 : De la mise à exécution de certaines peines privatives de liberté à l'égard des 
condamnés libres

 

….[remplacé par l’article 84 ex 48] 

Section VII : Des procédures simplifiées d’aménagement des 
peines

− 

….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Article 723-15 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[remplacé par l’article 84 ex 48] 

Préalablement à la mise à exécution, à l'encontre d'une personne non incarcérée, d'une condamnation à 
une peine égale ou inférieure à un an d'emprisonnement, ou pour laquelle la durée de la détention restant à 
subir est inférieure ou égale à un an, ou en cas de cumul de condamnations concernant la même personne 
si le total des peines prononcées ou restant à subir est inférieur ou égal à un an, le ministère public 
communique au juge de l'application des peines, afin de déterminer les modalités d'exécution de la peine, 
un extrait de la décision accompagné, le cas échéant, de toutes informations utiles. 
Le juge de l'application des peines convoque alors le condamné, sauf si celui-ci a déjà été avisé à l'issue 
de l'audience de jugement qu'il était convoqué devant ce magistrat, afin de déterminer les modalités 
d'exécution de sa peine en considération de sa situation personnelle. A cette fin, le juge de l'application 
des peines peut charger le service pénitentiaire d'insertion et de probation de vérifier sa situation 
matérielle, familiale et sociale. Le juge de l'application des peines peut alors, d'office, à la demande de 
l'intéressé ou sur réquisitions du procureur de la République, et selon la procédure prévue par l'article 712-
6, ordonner l'une des mesures mentionnées à cet article. 
Si le condamné ne souhaite pas faire l'objet d'une de ces mesures, le juge de l'application des peines peut 
fixer la date d'incarcération. Si le juge de l'application des peines constate, lors de la première convocation 
du condamné, que celui-ci ne remplit pas les conditions légales lui permettant de bénéficier d'une mesure 
particulière d'aménagement de l'exécution de sa peine, il l'informe des modifications à apporter à sa 
situation pour être en mesure d'en bénéficier et le convoque à nouveau. 
A défaut de décision du juge de l'application des peines dans les quatre mois suivant la communication de 
l'extrait de la décision ou dans le cas prévu par l'article 723-16, le ministère public ramène la peine à 
exécution par l'incarcération en établissement pénitentiaire. 
Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, la personne ne se présente pas à la convocation, 
le juge de l'application des peines en informe le ministère public qui ramène la peine à exécution par 
l'incarcération en établissement pénitentiaire. 
 
− Article 723-14

Les personnes condamnées à de courtes peines d’emprisonnement, qu’elles soient libres ou 
incarcérées, peuvent bénéficier de procédures simplifiées d’aménagement de ces peines dans les 
conditions et suivant les modalités prévues aux articles 723-15 à 723-27. 

….[inséré par l’article 84 ex 48] 

Ces procédures ne sont pas exclusives de l’application des articles 712-4 et 712-6. 
Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d’application de la 
présente section. 
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 Paragraphe 1 : Dispositions applicables aux condamnés libres

− 

….[inséré par l’article 84 
ex 48] 

Article 723-15
Les personnes non incarcérées, condamnées à une peine inférieure ou égale à deux ans 
d’emprisonnement ou pour lesquelles la durée de la détention restant à subir est inférieure ou égale 
à deux ans, ou pour lesquelles, en cas de cumul de condamnations, le total des peines 
d’emprisonnement prononcées ou restant à subir est inférieur ou égal à deux ans bénéficient, dans 
la mesure du possible et si leur personnalité et leur situation le permettent, suivant la procédure 
prévue au présent paragraphe, d’une semi-liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un placement 
sous surveillance électronique, d’un fractionnement ou d’une suspension de peines, d’une libération 
conditionnelle ou de la conversion prévue à l’article 132-57 du code pénal. Les durées de deux ans 
prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale. 

….[inséré par l’article 84 ex 48] 

Préalablement à la mise à exécution de la ou des condamnations, le ministère public informe le juge 
de l’application des peines de cette ou de ces décisions en lui adressant toutes les pièces utiles, parmi 
lesquelles une copie de la ou des décisions et le bulletin n° 1 du casier judiciaire de l’intéressé. 
Sauf s’il a déjà été avisé de ces convocations à l’issue de l’audience de jugement en application de 
l’article 474 du présent code, le condamné est alors, sauf décision contraire du juge de l’application 
des peines, convoqué en premier lieu devant le juge de l’application des peines, puis devant le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, dans des délais qui ne sauraient être 
respectivement supérieurs à trente et à quarante-cinq jours à compter de leur information par le 
ministère public, afin de déterminer les modalités d’exécution de sa peine les mieux adaptées à sa 
personnalité et à sa situation matérielle, familiale et sociale. 
 
− Article 723-15-1

Si, à l’issue de la convocation, une mesure d’aménagement ou la conversion de la peine lui paraît 
possible et si l’intéressé en est d’accord, le juge de l’application des peines ordonne cette mesure ou 
cette conversion selon les modalités prévues aux premier ou deuxième alinéas de l’article 712-6. Si le 
juge ne dispose pas des éléments d’information suffisants pour ordonner immédiatement cette 
mesure ou cette conversion, il peut charger le service pénitentiaire d’insertion et de probation 
d’examiner les modalités d’exécution de la décision qu’il envisage de prendre et, le cas échéant, de 
lui présenter une autre proposition d’aménagement ou de conversion, dans un délai de deux mois à 
compter de cette saisine. Au vu du rapport motivé du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, il peut ordonner l’aménagement ou la conversion de la peine du condamné selon les 
modalités prévues aux premier ou deuxième alinéas de l’article 712-6. 

….[inséré par l’article 84 ex 48] 

 
− Article 723-15-2

Si le condamné ne souhaite pas bénéficier d’un aménagement ou d’une conversion de sa peine ou si, 
au vu du rapport motivé du service pénitentiaire d’insertion et de probation, un tel aménagement 
ou une telle conversion ne lui paraît pas possible, le juge de l’application des peines peut fixer la 
date d’incarcération.  

….[inséré par l’article 84 ex 48] 

À défaut de décision du juge de l’application des peines dans les quatre mois suivant la 
communication de la copie de la décision, ainsi que dans les cas prévus par l’article 723-16, le 
ministère public peut ramener la peine à exécution. 
Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, la personne ne se présente pas aux 
convocations, le juge de l’application des peines en informe le ministère public qui ramène la peine 
à exécution.  
 
− Article 723-16

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 84 ex 48] 
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Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de 
danger pour les personnes ou les biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par 
l'incarcération de la personne dans le cadre d'une autre procédure, soit d’un risque avéré de fuite 
du condamné, le ministère public peut mettre la peine à exécution en établissement pénitentiaire. 
Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si celui-ci avait été destinataire de l'extrait 
de jugement. 
Il en informe immédiatement le juge de l’application des peines si celui-ci a été saisi en application 
du deuxième alinéa de l’article 723-15. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-17  

Lorsqu'une condamnation mentionnée à l'article 723-15 n'a pas été mise à exécution dans le délai 
d'un an à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, le condamné peut 
saisir le juge de l'application des peines en vue de faire l'objet d'une des mesures prévues par le 
premier alinéa de l'article 712-6, même s'il s'est vu opposer un refus antérieur, et cette saisine 
suspend la possibilité pour le parquet de mettre la peine à exécution sous réserve des dispositions 
de l'article 723-16. Il est alors statué sur la demande selon les dispositions de l'article 712-6. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 723-18  

Lorsque le condamné doit exécuter un reliquat de peine inférieur ou égal aux réductions de peine 
susceptibles d'être octroyées, le juge de l'application des peines peut accorder cette mesure sans 
qu'il soit nécessaire que la personne soit à nouveau écrouée. 
 

 Paragraphe 2 : Dispositions applicables aux condamnés incarcérés

− 

….[créé par l’article 
84 ex 48] 

Article 723-19 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Les conditions d'application des dispositions de la présente section sont, en tant que de besoin, précisées 
par décret. 
Les personnes détenues condamnées à une ou des peines d’emprisonnement dont le cumul est 
inférieur ou égal à deux ans ou condamnées à une ou des peines d’emprisonnement dont le cumul 
est inférieur ou égal à cinq ans et dont le reliquat de peine est inférieur ou égal à deux ans 
bénéficient, sauf impossibilité matérielle et si leur personnalité et leur situation le permettent, d’une 
semi-liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une 
libération conditionnelle, conformément à la procédure prévue par le présent paragraphe. Les 
durées de deux ans prévues par le présent article sont réduites à un an si le condamné est en état de 
récidive légale. 
 

 Section 8 : Dispositions applicables aux condamnés en fin de peine

− 

….[supprimée par 
l’article 84 ex 48] 

Article 723-20 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 

….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Conformément aux dispositions de la présente section, et sans préjudice de l'application des dispositions 
des articles 712-4 et suivants, bénéficient dans la mesure du possible du régime de la semi-liberté, du 
placement à l'extérieur ou du placement sous surveillance électronique les condamnés détenus pour 
lesquels : 
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- il reste trois mois d'emprisonnement à subir en exécution d'une ou plusieurs peines d'emprisonnement 
d'une durée supérieure ou égale à six mois mais inférieure à deux ans ; 
- il reste six mois d'emprisonnement à subir en exécution d'une ou plusieurs peines d'emprisonnement 
d'une durée supérieure ou égale à deux ans mais inférieure à cinq ans. 
Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation examine en temps utile le dossier 
de chacun des condamnés relevant de l’article 723-19, afin de déterminer, après avis du chef 
d’établissement pénitentiaire, la mesure d’aménagement de la peine la mieux adaptée à sa 
personnalité et à sa situation matérielle, familiale et sociale.  
Sauf en cas d’absence de projet sérieux d’insertion ou de réinsertion ou d’impossibilité matérielle 
de mettre en place une mesure d’aménagement, le directeur, après avoir obtenu l’accord du 
condamné à la mesure qui lui est proposée, adresse au procureur de la République, en vue de la 
saisine du juge de l’application des peines, une proposition d’aménagement comprenant, le cas 
échéant, une ou plusieurs des obligations et interdictions énumérées à l’article 132-45 du code pénal. 
À défaut, il lui adresse, ainsi qu’au juge de l’application des peines, un rapport motivé expliquant 
les raisons pour lesquelles un aménagement de peine ne peut être proposé et en informe le 
condamné. 
S’il estime la proposition justifiée, le procureur de la République transmet celle-ci pour 
homologation au juge de l’application des peines. Celui-ci dispose alors d’un délai de trois semaines 
à compter de la réception de la requête le saisissant pour décider par ordonnance d’homologuer ou 
de refuser d’homologuer la proposition. 
S’il n’estime pas la proposition justifiée, le procureur de la République en informe le juge de 
l’application des peines en lui transmettant cette proposition. Il avise également le condamné de sa 
position. Le juge de l’application des peines peut alors ordonner un aménagement de peine, d’office 
ou à la demande du condamné, à la suite d’un débat contradictoire conformément à l’article 712-6 
du présent code. Il peut également le faire après avoir reçu le rapport prévu au deuxième alinéa du 
présent article.  
 
− Article 723-21 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[abrogé par l’article 84 ex 48] 

Le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation fait examiner en temps utile par ses 
services le dossier de chacun des condamnés relevant des dispositions de l'article 723-20, afin de 
déterminer, après avis du chef d'établissement, la mesure d'aménagement de la peine la mieux adaptée à 
leur personnalité.  
Sauf en cas de mauvaise conduite du condamné en détention, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure d'aménagement ou de refus par le condamné de 
bénéficier de la mesure qui lui est proposée, le directeur saisit par requête le juge de l'application des 
peines d'une proposition d'aménagement, comprenant le cas échéant une ou plusieurs des obligations et 
interdictions énumérées à l'article 132-45 du code pénal. S'il ne saisit pas le juge de l'application des 
peines, il en informe le condamné.  
Le juge de l'application des peines dispose alors d'un délai de trois semaines à compter de la réception de 
la requête le saisissant pour, après avis du procureur de la République, décider par ordonnance 
d'homologuer ou de refuser d'homologuer la proposition. Le juge de l'application des peines communique 
immédiatement la proposition au procureur de la République qui doit faire connaître son avis au plus tard 
le deuxième jour ouvrable suivant, à défaut de quoi le juge de l'application des peines statue en l'absence 
de cet avis. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 

Article 723-22  

Si le juge de l'application des peines refuse d'homologuer la proposition, il doit rendre une 
ordonnance motivée qui est susceptible de recours par le condamné et par le procureur de la 
République devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel selon 
les modalités prévues par le 1° de l'article 712-11. 
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− Article 723-23 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 

….[abrogé par l’article 84 ex 48] 

Si le juge de l'application des peines décide d'homologuer la proposition, son ordonnance peut faire l'objet 
d'un appel suspensif de la part du procureur de la République devant le président de la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel selon les modalités prévues par le 1° de l'article 712-11. Cet 
appel est considéré comme non avenu si l'affaire n'est pas examinée dans un délai de trois semaines. 
 
− Article 723-24 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 84 ex 48] 

A défaut de réponse du juge de l'application des peines dans le délai de trois semaines, le directeur du 
service pénitentiaire d'insertion et de probation peut décider de ramener à exécution la mesure 
d'aménagement. Cette décision, qui constitue une mesure d'administration judiciaire, est préalablement 
notifiée au juge de l'application des peines et au procureur de la République. Ce dernier peut, dans un 
délai de vingt-quatre heures à compter de cette notification, former un recours suspensif contre cette 
décision devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel. Ce recours est 
considéré comme non avenu si l'affaire n'est pas examinée dans un délai de trois semaines. 
À défaut de réponse du juge de l'application des peines dans le délai de trois semaines, le directeur 
du service pénitentiaire d'insertion et de probation peut, sur instruction du procureur de la 
République, ramener à exécution la mesure d'aménagement. Cette décision constitue une mesure 
d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. Elle est préalablement notifiée au 
juge de l'application des peines.  
 
− Article 723-25 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 
….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Le juge de l'application des peines ou le président de la chambre de l'application des peines de la 
cour d'appel saisis en application des dispositions de l'article 723-21 723-20 ou de l’article 723-
22 peuvent substituer à la mesure d'aménagement proposée une des autres mesures prévues par 
l'article 723-20 723-19. Ils peuvent de même modifier ou compléter les obligations et interdictions 
énumérées à l'article 132-45 du code pénal et accompagnant la mesure. La mesure est alors 
octroyée, sans débat contradictoire, par ordonnance motivée. 
Lorsqu'elle est rendue par le juge de l'application des peines, cette ordonnance peut faire l'objet 
d'un appel de la part du condamné ou du procureur de la République selon les modalités prévues 
par le 1° de l'article 712-11. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 

Article 723-26  

Lorsque la proposition d'aménagement de la peine est homologuée ou qu'il est fait application 
des dispositions de l'article 723-24, l'exécution de la mesure d'aménagement est directement mise 
en oeuvre dans les meilleurs délais par le service pénitentiaire d'insertion et de probation. En cas 
d'inobservation par le condamné de ses obligations, le directeur du service saisit le juge de 
l'application des peines aux fins de révocation de la mesure conformément aux dispositions de 
l'article 712-6. Le juge peut également se saisir d'office à cette fin, ou être saisi par le procureur 
de la République. 
 
− Article 723-27 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Pendant les trois mois précédant la date à laquelle un des condamnés mentionnés à l'article 723-20 peut 
bénéficier d'une mesure de semi-liberté, de placement à l'extérieur ou de placement sous surveillance 
électronique selon les modalités prévues par la présente section, le directeur du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation peut saisir le juge de l'application des peines d'une proposition de permission de 
sortir, selon les modalités prévues par les articles 723-21, 723-22, 723-23 et 723-24. 
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Pour les condamnés mentionnés à l'article 723-19 et afin de préparer une mesure de semi-liberté, de 
placement à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique ou de libération conditionnelle 
selon les modalités prévues par le présent paragraphe, le directeur du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation peut adresser au procureur de la République, aux fins de saisine du juge 
de l'application des peines, une proposition de permission de sortir, selon les modalités prévues par 
les articles 723-19 à 723-24. 
 

 Section VIII : Modalités d’exécution des fins de peines d’emprisonnement en l’absence de 
tout aménagement de peine

− 

….[insérée par l’article 84 ex 48] 

Article 723-28 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 186 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 84 ex 48] 

Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d'application des dispositions de 
la présente section. 
Pour les peines d’emprisonnement d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, lorsqu’aucune 
mesure d’aménagement n’a été ordonnée six mois avant la date d’expiration de la peine, toute 
personne condamnée à laquelle il reste quatre mois d’emprisonnement à subir ou, pour les peines 
inférieures ou égales à six mois, à laquelle il reste les deux tiers de la peine à subir, exécute le 
reliquat de sa peine selon les modalités du placement sous surveillance électronique sauf en cas 
d'impossibilité matérielle, de refus de l’intéressé, d'incompatibilité entre sa personnalité et la nature 
de la mesure ou de risque de récidive. 
Le placement est mis en œuvre par le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation 
sous l’autorité du procureur de la République qui peut fixer les mesures de contrôle et les 
obligations énumérées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal auxquelles la personne 
condamnée devra se soumettre. 
En l’absence de décision de placement, la personne condamnée peut saisir le juge de l’application 
des peines pour qu’il statue par jugement après débat contradictoire conformément à l’article 712-
6. 
Un décret précise les modalités d’application du présent article. 
 
 

 

− 

Section 9 : Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de personnes dangereuses 
condamnées pour crime ou délit 

Article 723-29 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

….[modifié par l’article 85 ex 48 bis] 

Lorsqu'une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou 
supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, le 
juge tribunal de l'application des peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, 
ordonner à titre de mesure de sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque 
paraît avéré, qu'elle sera placée sous surveillance judiciaire dès sa libération et pendant une durée 
qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction de peine ou aux réductions de 
peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une décision de retrait. 
 

− 
Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 14 

Article 723-30  

La surveillance judiciaire peut comporter les obligations suivantes :  
1° Obligations prévues par l'article 132-44 et par les 2°, 3°, 8°, 9°, 11°, 12°, 13° et 14° de l'article 
132-45 du code pénal ;  
2° Obligations prévues par l'article 131-36-2 (1°, 2° et 3°) du même code ;  
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3° Obligation prévue par l'article 131-36-12 du même code ;  
4° Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d'une durée égale ou 
supérieure à quinze ans pour l'un des crimes mentionnés à l'article 706-53-13 du présent code, 
obligation d'assignation à domicile, emportant pour l'intéressé l'interdiction de s'absenter de son 
domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge en dehors des périodes fixées par celui-ci. Les 
périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l'exercice d'une activité professionnelle par 
le condamné ; du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe 
un emploi temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa participation à la vie de famille ; de 
la prescription d'un traitement médical.  
Sauf décision contraire du juge de l'application des peines, le condamné placé sous surveillance 
judiciaire est soumis à une injonction de soins, dans les conditions prévues aux articles L. 3711-1 
et suivants du code de la santé publique, lorsqu'il est établi, après expertise médicale prévue à 
l'article 723-31, qu'il est susceptible de faire l'objet d'un traitement. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 9 JORF 11 août 2007 

Article 723-31  

Le risque de récidive mentionné à l'article 723-29 doit être constaté par une expertise médicale 
ordonnée par le juge de l'application des peines conformément aux dispositions de l'article 712-
16, et dont la conclusion fait apparaître la dangerosité du condamné et détermine si le condamné 
est susceptible de faire l'objet d'un traitement. Cette expertise peut être également ordonnée par le 
procureur de la République. 
 

− 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-32  

La décision prévue à l'article 723-29 est prise, avant la date prévue pour la libération du 
condamné, par un jugement rendu conformément aux dispositions de l'article 712-6. Lorsqu'est 
prévue l'obligation mentionnée au 3° de l'article 723-30, la décision intervient après avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté. Lors du débat contradictoire prévu par 
l'article 712-6, le condamné est obligatoirement assisté par un avocat choisi par lui, ou, à sa 
demande, désigné par le bâtonnier. 
Le jugement précise les obligations auxquelles le condamné est tenu, ainsi que la durée de celles-
ci. 
 

− 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-33  

Le condamné placé sous surveillance judiciaire fait également l'objet de mesures d'assistance et 
de contrôle destinées à faciliter et à vérifier sa réinsertion. 
Ces mesures et les obligations auxquelles le condamné est astreint sont mises en oeuvre par le 
juge de l'application des peines assisté du service pénitentiaire d'insertion et de probation, et, le 
cas échéant, avec le concours des organismes habilités à cet effet. 
 

− 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-34  

Le juge de l'application des peines peut modifier les obligations auxquelles le condamné est 
astreint, par ordonnance rendue selon les modalités prévues par l'article 712-8. 
Si la réinsertion du condamné paraît acquise, il peut, par jugement rendu selon les modalités 
prévues par l'article 712-6, mettre fin à ces obligations. 
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Si le comportement ou la personnalité du condamné le justifie, il peut, par jugement rendu selon 
les modalités prévues par la dernière phrase du premier alinéa de l'article 723-32, décider de 
prolonger la durée de ces obligations, sans que la durée totale de celles-ci ne dépasse celle prévue 
à l'article 723-29. 
 

− 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-35  

En cas d'inobservation par le condamné des obligations et interdictions qui lui ont été imposées, 
le juge de l'application des peines peut, selon les modalités prévues par l'article 712-6, retirer tout 
ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié et ordonner sa réincarcération. 
Les dispositions de l'article 712-17 sont applicables. 
Le juge de l'application des peines avertit le condamné que les mesures prévues aux articles 131-
36-4 et 131-36-12 du code pénal ne pourront être mises en oeuvre sans son consentement, mais 
que, à défaut, tout ou partie de la durée des réductions de peine dont il a bénéficié pourra, en 
application du premier alinéa, lui être retiré. 
 

− 
Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 13 JORF 13 décembre 2005 

Article 723-36  

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables si la personne a été condamnée à 
un suivi socio-judiciaire ou si elle fait l'objet d'une libération conditionnelle. 
 

− 
Lorsque le placement sous surveillance judiciaire a été prononcé à l'encontre d'une personne 
condamnée à une réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l'une des 
infractions visées à l'article 706-53-13, la juridiction régionale mentionnée à l'article 706-53-15 
peut, selon les modalités prévues par cet article, décider de prolonger tout ou partie des 
obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la limite prévue à l'article 723-29, en 
la plaçant sous surveillance de sûreté pour une durée d'un an.  

Article 723-37  

La juridiction régionale de la rétention de sûreté est saisie par le juge de l'application des peines 
ou le procureur de la République six mois avant la fin de la mesure.  
Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné, après expertise médicale 
constatant la persistance de la dangerosité, que dans le cas où :  
1° Les obligations résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs d'infractions sexuelles ou violentes apparaissent insuffisantes pour prévenir la 
commission des crimes mentionnés à l'article 706-53-13 ;  
2° Et si cette mesure constitue l'unique moyen de prévenir la commission, dont la probabilité est 
très élevée, de ces infractions.  
La surveillance de sûreté peut être prolongée selon les mêmes modalités et pour la même durée si 
les conditions prévues par le présent article demeurent remplies.  
Les dispositions du dernier alinéa de l'article 706-53-19 sont applicables. 
 

− 
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 1 

Article 723-38  

Lorsque le placement sous surveillance électronique mobile a été prononcé dans le cadre d'une 
surveillance judiciaire à l'encontre d'une personne condamnée à une réclusion criminelle d'une 
durée égale ou supérieure à quinze ans pour l'une des infractions visées à l'article 706-53-13, il 
peut être renouvelé tant que la personne fait l'objet d'une surveillance judiciaire ou d'une 
surveillance de sûreté. 
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− 
Créé par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 1 

Article 723-39  

Un décret détermine en tant que de besoin les modalités et les conditions d'application des 
dispositions de la présente section. 
 
(…) 
 

• Chapitre III : Des dispositions communes aux différents établissements pénitentiaires 

− 
Modifié par Loi n°70-643 du 17 juillet 1970 - art. 28 JORF 19 juillet 1970 

Article 724  

Les établissements pénitentiaires reçoivent les personnes en détention provisoire ou condamnées 
à une peine privative de liberté. 
Un acte d'écrou est dressé pour toute personne qui est conduite dans un établissement 
pénitentiaire ou qui s'y présente librement. 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

− 
Créé par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 - art. 38 JORF 12 mai 1998 

Article 724-1  

Les services pénitentiaires constituent et tiennent à jour pour chaque personne incarcérée un 
dossier individuel comprenant des informations de nature pénale et pénitentiaire. 
Les services pénitentiaires communiquent aux autorités administratives compétentes pour en 
connaître des informations relatives à l'identité du détenu, à son lieu d'incarcération, à sa situation 
pénale et à sa date de libération, dès lors que ces informations sont nécessaires à l'exercice des 
attributions desdites autorités. 
Ils communiquent notamment aux services centraux ou déconcentrés du ministère de l'intérieur 
les informations de cette nature relatives aux étrangers détenus faisant ou devant faire l'objet 
d'une mesure d'éloignement du territoire. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 100 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

Article 725  

Nul agent de l'administration pénitentiaire ne peut, à peine d'être poursuivi et puni comme 
coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un arrêt ou 
jugement de condamnation, d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, d'un mandat d'amener lorsque ce 
mandat doit être suivi d'incarcération provisoire, ou d'un ordre d'arrestation établi conformément 
à la loi, et sans qu'ait été donné l'acte d'écrou prévu à l'article 724. 
 
− Article 726 

Si quelque détenu use de menaces, injures ou violences ou commet une infraction à la discipline, il peut 
être enfermé seul dans une cellule aménagée à cet effet ou même être soumis à des moyens de coercition 
en cas de fureur ou de violence grave, sans préjudice des poursuites auxquelles il peut y avoir lieu. 

….[modifié par l’article 91 ex 53] 

Le régime disciplinaire des personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une 
peine privative de liberté est déterminé par un décret en Conseil d’État. 
Ce décret précise notamment : 
1° Le contenu des fautes disciplinaires, qui sont classées selon leur nature et leur gravité ;  
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2° Les différentes sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises. 
Le placement en cellule disciplinaire ou le confinement en cellule individuelle ordinaire ne peuvent 
excéder vingt jours, cette durée pouvant toutefois être portée à trente jours pour tout acte de 
violence physique contre les personnes ; 
2° bis 3° La composition de la commission disciplinaire, qui doit comprendre au moins un membre 
extérieur à l’administration pénitentiaire ; 
3° 4° La procédure disciplinaire applicable, au cours de laquelle la personne peut être assistée par 
un avocat choisi ou commis d’office, en bénéficiant le cas échéant de l’aide de l’État pour 
l’intervention de cet avocat ; 
4° 5° Les conditions dans lesquelles la personne placée en cellule disciplinaire ou en confinement 
dans une cellule individuelle exerce son droit à un parloir hebdomadaire ; 
5° 6° Les conditions dans lesquelles le maintien d’une mesure de placement en cellule disciplinaire 
ou en confinement dans une cellule individuelle est incompatible avec l’état de santé de la personne 
détenue. 
Le placement, à titre exceptionnel, des détenus mineurs de plus de seize ans en cellule disciplinaire 
ne peut excéder sept jours.  
En cas d’urgence, les détenus majeurs et les détenus mineurs de plus de seize ans peuvent faire 
l’objet, à titre préventif, d’un placement en cellule disciplinaire ou d’un confinement en cellule 
individuelle. Cette mesure ne peut excéder deux jours ouvrables. 
Lorsqu’une personne détenue est placée en quartier disciplinaire, ou en confinement, elle peut saisir 
le juge des référés en application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. 
 
− Article 726-1 

Toute personne détenue, sauf si elle est mineure, peut être placée par l’autorité administrative, pour 
une durée maximale de trois mois, à l’isolement par mesure de protection ou de sécurité soit à sa 
demande, soit d’office. Cette mesure ne peut être renouvelée pour la même durée qu’après un débat 
contradictoire, au cours duquel la personne concernée, qui peut être assistée de son avocat, présente 
ses observations orales ou écrites. L’isolement ne peut être prolongé au-delà d’un an qu’après avis 
de l’autorité judiciaire. 

….[modifié par l’article 92 ex 53 bis] 

Le placement à l’isolement n’affecte pas l’exercice des droits visés à l’article 22 de la loi n°         
du        pénitentiaire, sous réserve des aménagements qu’impose la sécurité. 
Lorsqu’une personne détenue est placée à l’isolement, elle peut saisir le juge des référés en 
application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. 
Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article. 
 
− Article 727

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 167 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[abrogé par l’article 95 ex 56] 

Le juge de l'application des peines, le juge d'instruction, le juge des enfants, le président de la chambre de 
l'instruction ainsi qu'il est dit à l'article 222, le procureur de la République et le procureur général visitent 
les établissements pénitentiaires. 
Auprès de tout établissement pénitentiaire est instituée une commission de surveillance dont la 
composition et les attributions sont déterminées par décret. 
Ce décret fixe en outre les conditions dans lesquelles certaines personnes peuvent être admises à visiter 
les détenus. 
Les condamnés peuvent continuer à communiquer dans les mêmes conditions que les prévenus avec le 
défenseur qui les a assistés au cours de la procédure. 
 
− Article 727-1

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 72 JORF 7 mars 2007 
….[modifié par l’article 97 ex 57 bis] 

Aux fins de prévenir les évasions et d'assurer la sécurité et le bon ordre des établissements 
pénitentiaires ou des établissements de santé habilités à recevoir des détenus, les communications 
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téléphoniques que les personnes détenues ont été autorisées à passer des personnes détenues peuvent, à 
l'exception de celles avec leur avocat, être écoutées, enregistrées et interrompues par 
l'administration pénitentiaire sous le contrôle du procureur de la République territorialement 
compétent, dans des conditions et selon des modalités qui sont précisées par décret. 
Les détenus ainsi que leurs correspondants sont informés du fait que les conversations 
téléphoniques peuvent être écoutées, enregistrées et interrompues. 
Les enregistrements qui ne sont suivis d'aucune transmission à l'autorité judiciaire en application 
de l'article 40 ne peuvent être conservés au-delà d'un délai de trois mois. 
 
 
− Article 728 

Modifié par Loi 87-432 1987-06-22 art. 5-VI JORF 23 juin 1987 
….[modifié par l’article 86 ex 49 A] 

Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires. 
Des règlements intérieurs types, prévus par décret en Conseil d’État, déterminent les dispositions 
prises pour le fonctionnement de chacune des catégories d’établissements pénitentiaires. 
 

Titre III : De la libération conditionnelle 

− Article 729
Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 12 

….[modifié par l’article 82 ex 47] 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive. 
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une 
libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale, notamment lorsqu'ils 
justifient soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de l'assiduité à un enseignement ou à une 
formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi temporaire en vue de leur insertion sociale, 
soit de leur participation essentielle à la vie de famille, soit de la nécessité de subir un traitement, soit de 
leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes.  
Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une 
libération conditionnelle s’ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu’ils 
justifient : 
1° Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un stage ou d’un emploi temporaire ou de leur 
assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ; 
2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de leurs efforts en vue d’indemniser leurs victimes ; 
5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d’insertion ou de réinsertion.  
Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut 
être accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la 
durée de la peine lui restant à subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des 
articles 132-8, 132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération 
conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de 
la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder 
quinze années ou, si le condamné est en état de récidive légale, vingt années.  
Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est 
de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive légale.  
Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-
judiciaire est encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse 
pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application 
des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Elle ne peut non plus être accordée au 
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condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa libération, le traitement qui lui est proposé en 
application de l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2008-562 DC du 21 
février 2008] de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans les conditions 
prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14. 
Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues 
par le présent article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès 
lors que l’insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en particulier s’il fait l’objet d’une 
prise en charge adaptée à sa situation à sa sortie de l’établissement pénitentiaire ou s’il justifie d’un 
hébergement, sauf en cas de risque grave de renouvellement de l’infraction ou si cette libération est 
susceptible de causer un trouble grave à l’ordre public. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 193 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 729-1 

Des réductions de temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle peuvent 
être accordées aux condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité dans les formes et les 
conditions prévues par l'article 721-1 ; la durée totale de ces réductions ne peut toutefois excéder, 
par année d'incarcération, vingt jours ou un mois selon que le condamné se trouve ou non en état 
de récidive légale. Les réductions ne sont, le cas échéant, imputables que sur la partie de la peine 
excédant la période de sûreté prévue par l'article 132-23 du code pénal. 
 

− 
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 130 

Article 729-2 

Lorsqu'un étranger condamné à une peine privative de liberté est l'objet d'une mesure 
d'interdiction du territoire français, de reconduite à la frontière, d'expulsion, d'extradition ou de 
remise sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle est 
subordonnée à la condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée sans son 
consentement.  
Par exception aux dispositions de l'alinéa précédent, le juge de l'application des peines, ou le 
tribunal de l'application des peines, peut également accorder une libération conditionnelle à un 
étranger faisant l'objet d'une peine complémentaire d'interdiction du territoire français en 
ordonnant la suspension de l'exécution de cette peine pendant la durée des mesures d'assistance et 
de contrôle prévue à l'article 732.A l'issue de cette durée, si la décision de mise en liberté 
conditionnelle n'a pas été révoquée, l'étranger est relevé de plein droit de la mesure d'interdiction 
du territoire français. Dans le cas contraire, la mesure redevient exécutoire. 
 

− 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 15 JORF 13 décembre 2005 

Article 729-3 

La libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une peine privative de 
liberté inférieure ou égale à quatre ans, ou pour laquelle la durée de la peine restant à subir est 
inférieure ou égale à quatre ans, lorsque ce condamné exerce l'autorité parentale sur un enfant de 
moins de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour un 
crime ou pour un délit commis sur un mineur ou pour une infraction commise en état de récidive 
légale. 
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− Article 730

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 83 ex 47 bis] 

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée inférieure ou égale à dix ans, ou 
que, quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est 
inférieure ou égale à trois ans, la libération conditionnelle est accordée par le juge de l'application 
des peines selon les modalités prévues par l'article 712-6. 
Dans les autres cas, la libération conditionnelle est accordée par le tribunal de l'application des 
peines selon les modalités prévues par l'article 712-7. 
Pour l'application du présent article, la situation de chaque condamné est examinée au moins une 
fois par an, lorsque les conditions de délai prévues à l'article 729 sont remplies. 
Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des personnes condamnées à une peine 
d’emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans ou à une peine de réclusion, l’avocat de la partie 
civile peut, s’il en fait la demande, assister au débat contradictoire devant le juge de l’application 
des peines, le tribunal de l’application des peines ou la chambre de l’application des peines de la 
cour d’appel statuant en appel pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du 
ministère public. 
Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 731 

Le bénéfice de la libération conditionnelle peut être assorti de conditions particulières ainsi que 
de mesures d'assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier le reclassement du libéré. 
Celui-ci peut en particulier être soumis à une ou plusieurs des mesures de contrôle ou obligations 
mentionnées aux articles 132-44 et 132-45 du code pénal. 
Ces mesures sont mises en oeuvre par le juge de l'application des peines assisté du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation, et, le cas échéant, avec le concours des organismes 
habilités à cet effet. 
Un décret détermine les modalités d'application des mesures visées au présent article et les 
conditions d'habilitation des organismes mentionnés à l'alinéa précédent. Il fixe également les 
conditions du financement indispensable à l'application de ces mesures et au fonctionnement des 
comités. 
 

− 
Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 11 JORF 11 août 2007 

Article 731-1 

La personne faisant l'objet d'une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations 
prévues pour le suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour 
lequel cette mesure est encourue. Sauf décision contraire du juge de l'application des peines ou 
du tribunal de l'application des peines, cette personne est soumise à une injonction de soins dans 
les conditions prévues aux articles L. 3711-1 et suivants du code de la santé publique s'il est 
établi, après l'expertise prévue à l'article 712-21 du présent code, qu'elle est susceptible de faire 
l'objet d'un traitement. 
Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique mobile dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14. 
 

− 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 732 

La décision de libération conditionnelle fixe les modalités d'exécution et les conditions 
auxquelles l'octroi et le maintien de la liberté est subordonné, ainsi que la nature et la durée des 
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mesures d'assistance et de contrôle. Si elle est prise par le tribunal de l'application des peines, 
celui-ci peut prévoir que l'élargissement s'effectuera au jour fixé par le juge de l'application des 
peines entre deux dates déterminées. 
Cette durée ne peut être inférieure à la durée de la partie de la peine non subie au moment de la 
libération s'il s'agit d'une peine temporaire ; elle peut la dépasser pour une période maximum d'un 
an. La durée totale des mesures d'assistance et de contrôle ne peut toutefois excéder dix ans. 
Lorsque la peine en cours d'exécution est une peine perpétuelle, la durée des mesures d'assistance 
et de contrôle est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à cinq années, ni supérieure à 
dix années. 
Pendant toute la durée de la liberté conditionnelle, les dispositions de la décision peuvent être 
modifiées, suivant les distinctions de l'article 730, soit après avis du service pénitentiaire 
d'insertion et de probation, par le juge de l'application des peines compétent pour mettre en 
oeuvre cette décision, soit, sur proposition de ce magistrat, par le tribunal de l'application des 
peines. 
 

− 
Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 162 XI, XII, XIII JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 733 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

En cas de nouvelle condamnation, d'inconduite notoire, d'infraction aux conditions ou 
d'inobservation des mesures énoncées dans la décision de mise en liberté conditionnelle, cette 
décision peut être révoquée, suivant les distinctions de l'article 730, soit par le juge de 
l'application des peines, soit par le tribunal de l'application des peines, selon les modalités 
prévues par les articles 712-6 ou 712-7. Il en est de même lorsque la décision de libération 
conditionnelle n'a pas encore reçu exécution et que le condamné ne remplit plus les conditions 
légales pour en bénéficier. 
Après révocation, le condamné doit subir, selon les dispositions de la décision de révocation, tout 
ou partie de la durée de la peine qu'il lui restait à subir au moment de sa mise en liberté 
conditionnelle, cumulativement, s'il y a lieu, avec toute nouvelle peine qu'il aurait encourue ; le 
temps pendant lequel il a été placé en état d'arrestation provisoire compte toutefois pour 
l'exécution de sa peine. 
Si la révocation n'est pas intervenue avant l'expiration du délai prévu à l'article précédent, la 
libération est définitive. Dans ce cas, la peine est réputée terminée depuis le jour de la libération 
conditionnelle. 
 

Titre III bis : Du travail d'intérêt général 

− Article 733-1
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 181 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Le juge de l'application des peines peut, d'office, à la demande de l'intéressé ou sur réquisitions 
du procureur de la République, ordonner par décision motivée de substituer au travail d'intérêt 
général une peine de jours-amende. Cette décision est prise à l'issue d'un débat contradictoire, 
conformément aux dispositions de l'article 712-6. 
Cette décision peut également intervenir à la suite de l'exécution partielle du travail d'intérêt 
général. 
 

− 
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 39 JORF 13 décembre 2005 

Article 733-2  

En cas d'inexécution d'un travail d'intérêt général, le juge de l'application des peines peut, d'office 
ou sur réquisitions du procureur de la République, ordonner par décision motivée la mise à 
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exécution de l'emprisonnement et de l'amende prononcés par la juridiction de jugement en 
application des dispositions du deuxième alinéa des articles 131-9 et 131-11 du code pénal. 
L'exécution peut porter sur tout ou partie de cette peine. 
Cette décision est prise à l'issue d'un débat contradictoire, conformément aux dispositions de 
l'article 712-6. 
En cas d'inexécution du travail d'intérêt général, les dispositions de l'article 712-17 sont 
applicables. 
 
(…) 
 

Titre IV : Du sursis et de l'ajournement 

• Chapitre III : Du sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général 

(…) 
 
− Article 747-2

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 179 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Dans le cas prévu à l'article 132-57 du code pénal, le juge de l'application des peines est saisi et 
statue selon les dispositions de l'article 712-6  ou de l'article 723-15. 
Dès sa saisine, le juge de l'application des peines peut ordonner la suspension de l'exécution de la 
peine jusqu'à sa décision sur le fond. 
Le sursis ne peut être ordonné que si, après avoir été informé du droit de refuser 
l'accomplissement d'un travail d'intérêt général, le condamné a expressément déclaré renoncer à 
se prévaloir de ce droit. 
 
(…) 
 

Titre VII bis : Du suivi socio-judiciaire 

(…) 
 
− Article 763-7

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 168 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 89 ex 51] 

Lorsqu'une personne condamnée à un suivi socio-judiciaire comprenant une injonction de soins 
doit subir une peine privative de liberté, elle exécute cette peine dans un établissement 
pénitentiaire prévu par le second troisième alinéa de l'article 717-1 et permettant de lui assurer un 
suivi médical et psychologique adapté. 
Elle est immédiatement informée par le juge de l'application des peines de la possibilité 
d'entreprendre un traitement. Si elle ne consent pas à suivre un traitement, cette information est 
renouvelée au moins une fois tous les six mois. 
En cas de suspension ou de fractionnement de la peine, de placement à l'extérieur sans 
surveillance ou de mesure de semi-liberté, les obligations résultant du suivi socio-judiciaire sont 
applicables. 
 
(…) 
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Titre VIII : Du casier judiciaire 

(…) 
− Article 775-1 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 202 JORF 10 mars 2004 
….[modifié par l’article 94 ex 55] 

Le tribunal qui prononce une condamnation peut exclure expressément sa mention au bulletin n° 
2 soit dans le jugement de condamnation, soit par jugement rendu postérieurement sur la requête 
du condamné instruite et jugée selon les règles de compétence et procédure fixées par les articles 
702-1 et 703. Les juridictions compétentes sont alors composées conformément aux dispositions du 
dernier alinéa de l'article 702-1. 
L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin n° 2 emporte relèvement de toutes les 
interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette 
condamnation. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour l'une 
des infractions mentionnées à l'article 706-47. 
 
(…) 
 
 

Titre Ier : Dispositions applicables en Polynésie française, dans les îles 
Wallis et Futuna et en Nouvelle-Calédonie 

Livre VI : Dispositions relatives aux collectivités d'outre-mer 
régies par l'article 74 de la Constitution et à la Nouvelle-Calédonie 

• Chapitre VII : Du jugement des délits 

(…) 
− Article 844-1

Pour l’application de l’article 474 en Nouvelle-Calédonie, lorsque le condamné est mineur, le service 
chargé de la protection judiciaire de l’enfance exerce les fonctions dévolues au service pénitentiaire 
d’insertion et de probation. 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

 
− Article 844-2

Pour l’application de l’article 474 dans les îles Wallis et Futuna, le président du tribunal de 
première instance exerce les fonctions dévolues au service pénitentiaire d’insertion et de probation.  

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

 
(…) 
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• Chapitre XII : Des procédures d'exécution 

(…) 
− Article 868-2

En Nouvelle-Calédonie, lorsque le condamné est mineur, le service chargé de la protection 
judiciaire de l’enfance ou son directeur exerce les fonctions dévolues, selon les cas, au service 
pénitentiaire d’insertion et de probation ou à son directeur. 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

 
− Article 868-3

Pour son application en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, le dernier alinéa de 
l’article 713-3 est ainsi rédigé : 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

“La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé 
par décret et indexé sur le salaire minimum défini localement par les autorités compétentes de la 
Polynésie française ou de la Nouvelle-Calédonie. Ce taux peut varier en fonction du régime sous 
lequel les personnes détenues sont employées.” 
 
− Article 868-4

Pour son application dans les îles Wallis et Futuna, le dernier alinéa de l’article 713-3 est ainsi 
rédigé : 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

“La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé 
par décret et indexé sur le salaire minimum défini à l’article 95 de la loi n° 52-1322 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
des ministères de la France d’outre-mer. Ce taux peut varier en fonction du régime sous lequel les 
personnes détenues sont employées. ” 
 
(…) 
 

Titre II : Dispositions applicables à Mayotte 

• Chapitre IX : Des procédures d'exécution 

(…) 
− Article 901-2

Pour son application à Mayotte, le dernier alinéa de l’article 713-3 est ainsi rédigé : 
….[inséré par l’article 96 ex 57] 

“La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé 
par décret et indexé sur le salaire minimum interprofessionnel garanti défini à l’article L. 141-2 du 
code du travail applicable à Mayotte. Ce taux peut varier en fonction du régime sous lequel les 
personnes détenues sont employées.”  
 
(…) 
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Titre III : Dispositions particulières à la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon 

• Chapitre III : Des juridictions de jugement 

 

− 

Section 2 : Du jugement des délits 

Article 926-1
Pour l’application de l’article 474 à Saint-Pierre-et-Miquelon, le président du tribunal de première 
instance exerce les fonctions dévolues au service pénitentiaire d’insertion et de probation.  

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

 
(…) 
 

 

− 

Section 6 : De l'exécution des sentences pénales 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Article 934 

Par dérogation aux dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 712-2, le président 
du tribunal de première instance exerce les fonctions de juge de l'application des peines. Il exerce 
les attributions dévolues au tribunal de l'application des peines conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 712-3. 
 
− Article 934-1

Pour l’application des articles 723-15, 723-24 et 723-27 à Saint-Pierre-et-Miquelon, le chef 
d’établissement pénitentiaire exerce les fonctions dévolues, selon les cas, au service pénitentiaire 
d’insertion et de probation ou à son directeur. 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

 
− Article 934-2

Pour l’application de l’article 723-20 à Saint-Pierre-et-Miquelon, le premier alinéa de cet article est 
ainsi rédigé : 

….[inséré par l’article 96 ex 57] 

“Le chef d’établissement pénitentiaire examine en temps utile le dossier de chacun des condamnés 
relevant de l’article 723-19 afin de déterminer la mesure d’aménagement de la peine la mieux 
adaptée à leur personnalité. ”  
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Code civil 
 

Titre XIII : Du pacte civil de solidarité et du concubinage 

Livre Ier : Des personnes 

• Chapitre Ier : Du pacte civil de solidarité 

(…) 
 
− Article 515-3

Modifié par Loi 2007-308 2007-03-05 art. 1 3° JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 
….[modifié par l’article 37 ex 15 ter] 

Les personnes qui concluent un pacte civil de solidarité en font la déclaration conjointe au greffe 
du tribunal d'instance dans le ressort duquel elles fixent leur résidence commune ou, en cas 
d’empêchement grave à la fixation de celle-ci, dans le ressort duquel se trouve la résidence de l’une 
des parties. 
En cas d’empêchement grave, le procureur de la République requiert le greffier du tribunal 
d’instance de se transporter au domicile ou à la résidence de l’une des parties pour enregistrer le 
pacte civil de solidarité 
A peine d'irrecevabilité, elles les personnes qui concluent un pacte civil de solidarité produisent au 
greffier la convention passée entre elles par acte authentique ou par acte sous seing privé. 
Le greffier enregistre la déclaration et fait procéder aux formalités de publicité. 
La convention par laquelle les partenaires modifient le pacte civil de solidarité est remise ou 
adressée au greffe du tribunal qui a reçu l'acte initial afin d'y être enregistrée. 
A l'étranger, l'enregistrement de la déclaration conjointe d'un pacte liant deux partenaires dont 
l'un au moins est de nationalité française et les formalités prévues aux deuxième et quatrième 
troisième et cinquième alinéas sont assurés par les agents diplomatiques et consulaires français 
ainsi que celles requises en cas de modification du pacte. 
 
(…) 
 
− Article 515-5

Modifié par Loi 2007-308 2007-03-05 art. 1 3° JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 
….[modifié par l’article 37 ex 15 ter] 

Sauf dispositions contraires de la convention visée au deuxième troisième alinéa de l'article 515-3, 
chacun des partenaires conserve l'administration, la jouissance et la libre disposition de ses biens 
personnels. Chacun d'eux reste seul tenu des dettes personnelles nées avant ou pendant le pacte, 
hors le cas du dernier alinéa de l'article 515-4. 
Chacun des partenaires peut prouver par tous les moyens, tant à l'égard de son partenaire que des 
tiers, qu'il a la propriété exclusive d'un bien. Les biens sur lesquels aucun des partenaires ne peut 
justifier d'une propriété exclusive sont réputés leur appartenir indivisément, à chacun pour 
moitié. 
Le partenaire qui détient individuellement un bien meuble est réputé, à l'égard des tiers de bonne 
foi, avoir le pouvoir de faire seul sur ce bien tout acte d'administration, de jouissance ou de 
disposition. 
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• Titre Ier : Dispositions relatives au livre Ier. 

Livre V : Dispositions applicables à Mayotte 

(…) 
 
− Article 2499

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 40 (V) JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
….[modifié par l’article 37 ex 15 ter] 

Pour l'application à Mayotte des articles 515-3 et 515-7, les mots : " greffe du tribunal d'instance 
" sont remplacés par les mots : " greffe du tribunal de première instance ", les mots : “greffier du 
tribunal d’instance” sont remplacés par les mots : “greffier du tribunal de première instance” et les 
mots " greffiers du tribunal d'instance " sont remplacés par les mots : " greffiers du tribunal de 
première instance ". 
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Code de la santé publique 
 
 

Livre IV : Administration générale de la santé 

Première partie : Protection générale de la santé 

• Titre III : Agences régionales de santé 

 

Section 1 : Projet régional de santé 

Chapitre IV : Planification régionale de la politique de santé 

Sous-section 2 : Schéma régional d'organisation des soins.  
 

− Article L1434-9 (différé)
Créé par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 118 

 ….[modifié par l’article 56 ex 22 sexies] 

Le schéma régional d'organisation des soins fixe, en fonction des besoins de la population, par 
territoire de santé :  
1° Les objectifs de l'offre de soins par activités de soins et équipements matériels lourds, dont les 
modalités de quantification sont fixées par décret ;  
2° Les créations et suppressions d'activités de soins et d'équipements matériels lourds ;  
3° Les transformations et regroupements d'établissements de santé, ainsi que les coopérations 
entre ces établissements ;  
4° Les missions de service public assurées par les établissements de santé et les autres personnes 
citées à l'article L. 6112-2.  
Les autorisations accordées par le directeur général de l'agence régionale de santé en vertu des 2° 
et 3° doivent être compatibles avec les objectifs fixés par le schéma régional d'organisation des 
soins. 
5° Les objectifs et les moyens dédiés à l’offre de soins en milieu pénitentiaire. 
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Code pénal 
 

Titre III : Des peines 

Livre Ier : Dispositions générales 

• Chapitre Ier : De la nature des peines 

 

  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

− Article 131-8
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 63 JORF 7 mars 2007 

….[modifié par l’article 67 ex 34 A] 

Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prescrire, à la place de 
l'emprisonnement, que le condamné accomplira, pour une durée de quarante à deux cent dix vingt 
à deux cent dix heures, un travail d'intérêt général non rémunéré au profit soit d'une personne 
morale de droit public, soit d'une personne morale de droit privé chargée d'une mission de service 
public ou d'une association habilitées à mettre en oeuvre des travaux d'intérêt général. 
La peine de travail d'intérêt général ne peut être prononcée contre le prévenu qui la refuse ou qui 
n'est pas présent à l'audience. Le président du tribunal, avant le prononcé du jugement, informe le 
prévenu de son droit de refuser l'accomplissement d'un travail d'intérêt général et reçoit sa 
réponse. 
 
(…) 
 

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines. 
 

− Article 131-22
Modifié par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 - art. 39 JORF 13 décembre 2005 

….[modifié par l’article 68 ex 34] 

La juridiction qui prononce la peine de travail d'intérêt général fixe le délai pendant lequel le 
travail d'intérêt général doit être accompli dans la limite de dix-huit mois. Le délai prend fin dès 
l'accomplissement de la totalité du travail d'intérêt général ; il peut être suspendu provisoirement 
pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou social. Ce délai est suspendu pendant le 
temps où le condamné est incarcéré ou pendant le temps où il accomplit les obligations du service 
national. Ce délai est suspendu pendant le temps où le condamné est assigné à résidence avec 
surveillance électronique, est placé en détention provisoire, exécute une peine privative de liberté ou 
accomplit les obligations du service national. Toutefois, le travail d’intérêt général peut être exécuté 
en même temps qu’une assignation à résidence avec surveillance électronique, qu’un placement à 
l’extérieur, qu’une semi-liberté ou qu’un placement sous surveillance électronique. 
Les modalités d'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général et la suspension 
du délai prévu à l'alinéa précédent sont décidées par le juge de l'application des peines dans le 
ressort duquel le condamné a sa résidence habituelle ou, s'il n'a pas en France sa résidence 
habituelle, par le juge de l'application des peines du tribunal qui a statué en première instance.  
Lorsque la personne a été condamnée pour un délit prévu par le code de la route ou sur le 
fondement des articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1 et 434-10, elle accomplit de préférence la 
peine de travail d'intérêt général dans un des établissements spécialisés dans l'accueil des blessés 
de la route.  
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Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux mesures de 
contrôle déterminées par l'article 132-55. 
 
(…) 
 

• CHAPITRE II : Du régime des peines 

 

  

Section 2 : Des modes de personnalisation des peines. 

− Article 132-24
Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 - art. 4 JORF 11 août 2007 

….[modifié par l’article 65 ex 32] 

Dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction 
des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Lorsque la juridiction 
prononce une peine d'amende, elle détermine son montant en tenant compte également des 
ressources et des charges de l'auteur de l'infraction. 
La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de manière à concilier la 
protection effective de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la victime avec la 
nécessité de favoriser l'insertion ou la réinsertion du condamné et de prévenir la commission de 
nouvelles infractions. 
En matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale prononcées en 
application de l’article 132-19-1, une peine d’emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée 
qu’en dernier recours si la gravité de l’infraction et la personnalité de son auteur rendent cette 
peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement inadéquate ; dans ce cas, la peine 
d’emprisonnement doit, si la personnalité et la situation du condamné le permettent, et sauf 
impossibilité matérielle, faire l’objet d’une des mesures d’aménagement prévues aux articles 132-25 
à 132-28.  
 

 

 

Sous-section 1 : De la semi-liberté, du placement à l'extérieur et du placement sous 
surveillance électronique 

− 

Paragraphe Ier : De la semi-liberté et du placement à l'extérieur. 

Article 132-25
Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 185 II, III, IV JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 66 ex 33] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à un an d'emprisonnement, elle 
peut décider à l'égard du condamné qui justifie, soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de son 
assiduité à un enseignement ou une formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi 
temporaire en vue de son insertion sociale, soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille, soit de 
la nécessité de subir un traitement médical, que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime 
de la semi-liberté.  
Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à deux ans 
d’emprisonnement, ou, pour une personne en état de récidive légale, une peine égale ou inférieure à 
un an, elle peut décider que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime du placement 
sous surveillance électronique à l’égard du condamné qui justifie : 
1° Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d’un stage ou de son 
assiduité à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la recherche d’un emploi ; 
2° Soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 



74 
 

4° Soit de l’existence d’efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication durable 
dans tout autre projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de 
récidive. 
Ces dispositions sont également applicables en cas de prononcé d’un emprisonnement partiellement 
assorti du sursis ou du sursis avec mise à l’épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure 
ou égale à deux ans, ou, si la personne est en état de récidive légale, inférieure ou égale à un an.  
Dans les cas prévus par l'alinéa précédent aux alinéas précédents, la juridiction peut également 
décider que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime du placement à l'extérieur.  
Lorsque a été ordonné le placement ou le maintien en détention du condamné en application de l'article 
397-4 du code de procédure pénale, la juridiction qui fait application du présent article peut ordonner 
l'exécution provisoire de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur. 
 
− Article 132-26

Modifié par Loi 2004-204 2004-03-09 art. 185 II, III, V JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 66 ex 33] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le condamné admis au bénéfice de la semi-liberté est astreint à rejoindre l'établissement 
pénitentiaire selon les modalités déterminées par le juge de l'application des peines en fonction 
du temps nécessaire à l'activité, à l'enseignement, à la formation professionnelle, à la recherche 
d'un emploi, au stage, à la participation à la vie de famille ou au traitement, au traitement ou au 
projet d'insertion ou de réinsertion en vue duquel il a été admis au régime de la semi-liberté. Il est 
astreint à demeurer dans l'établissement pendant les jours où, pour quelque cause que ce soit, ses 
obligations extérieures se trouvent interrompues.  
Le condamné admis au bénéfice du placement à l'extérieur est employé en dehors d'un établissement 
pénitentiaire à des travaux contrôlés par l'administration.  
Le condamné admis au bénéfice du placement à l'extérieur est astreint, sous le contrôle de 
l'administration, à effectuer des activités en dehors de l'établissement pénitentiaire. 
La juridiction de jugement peut également soumettre le condamné admis au bénéfice de la semi-
liberté ou du placement à l'extérieur aux mesures prévues par les articles 132-43 à 132-46. 
 

 

− 

Paragraphe 2 : Du placement sous surveillance électronique. 

Article 132-26-1
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 66 ex 33] 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à un an d'emprisonnement, elle 
peut décider à l'égard du condamné qui justifie soit de l'exercice d'une activité professionnelle, soit de son 
assiduité à un enseignement ou une formation professionnelle ou encore d'un stage ou d'un emploi 
temporaire en vue de son insertion sociale, soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille, soit de 
la nécessité de subir un traitement médical, que la peine d'emprisonnement sera exécutée sous le régime 
du placement sous surveillance électronique.  
Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à deux ans 
d’emprisonnement, ou, pour une personne en état de récidive légale, une peine égale ou inférieure à 
un an, elle peut décider que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime du placement 
sous surveillance électronique à l’égard du condamné qui justifie : 
1° Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d’un stage ou de son 
assiduité à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la recherche d’un emploi ; 
2° Soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille ; 
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ; 
4° Soit de l’existence d’efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication durable 
dans tout autre projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les risques de 
récidive. 
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Ces dispositions sont également applicables en cas de prononcé d’un emprisonnement partiellement 
assorti du sursis ou du sursis avec mise à l’épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure 
ou égale à deux ans, ou, si la personne est en état de récidive légale, inférieure ou égale à un an. 
La décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du 
prévenu préalablement informé qu'il peut demander à être assisté par son avocat, le cas échéant 
désigné d'office par le bâtonnier à sa demande, avant de donner son accord. S'il s'agit d'un mineur 
non émancipé, cette décision ne peut être prise qu'avec l'accord des titulaires de l'exercice de 
l'autorité parentale. Lorsque a été ordonné le placement ou le maintien en détention du condamné en 
application de l'article 397-4 du code de procédure pénale, la juridiction de jugement qui fait application 
de l'alinéa précédent peut ordonner l'exécution provisoire du placement sous surveillance électronique. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 132-26-2 

Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de 
s'absenter de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines en 
dehors des périodes fixées par celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de 
l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; du fait qu'il suit un enseignement ou 
une formation, effectue un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son insertion sociale 
; de sa participation à la vie de famille ; de la prescription d'un traitement médical. Le placement 
sous surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation de répondre aux 
convocations de toute autorité publique désignée par le juge de l'application des peines. 
 

− 
Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 185 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 132-26-3 

La juridiction de jugement peut également soumettre le condamné admis au bénéfice du 
placement sous surveillance électronique aux mesures prévues par les articles 132-43 à 132-46. 
 

 

− 

Sous-section 2 : Du fractionnement des peines. 

Article 132-27
En matière correctionnelle, la juridiction peut, pour motif grave d'ordre médical, familial, 
professionnel ou social, décider que l'emprisonnement prononcé pour une durée d'un an de 
deux ans, ou, si la personne est en état de récidive légale, égale ou inférieure à un an au plus sera, 
pendant une période n'excédant pas trois quatre ans, exécuté par fractions, aucune d'entre elles ne 
pouvant être inférieure à deux jours. 

….[modifié par l’article 66 ex 33] 

 

− 
Modifié par Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 5 JORF 13 juin 2003 

Article 132-28 

En matière correctionnelle ou contraventionnelle, la juridiction peut, pour motif grave d'ordre 
médical, familial, professionnel ou social, décider que la peine d'amende sera, pendant une 
période n'excédant pas trois ans, exécutée par fractions. Il en est de même pour les personnes 
physiques condamnées à la peine de jours-amende ou à la peine de suspension du permis de 
conduire ; le fractionnement de la peine de suspension de permis de conduire n'est toutefois pas 
possible en cas de délits ou de contraventions pour lesquels la loi ou le règlement prévoit que 
cette peine ne peut pas être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 
(…) 
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 

 

Section 2 : Des modes de personnalisation des peines 

− 

Sous-section 5 : Du sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général 

Article 132-54
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 177 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

….[modifié par l’article 69 ex 35] 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 178 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

La juridiction peut, dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 132-40 et 132-41, 
prévoir que le condamné accomplira, pour une durée de quarante à deux cent dix heures, un travail 
d'intérêt général au profit d'une personne morale de droit public ou d'une association habilitée à mettre en 
oeuvre des travaux d'intérêt général.  
La juridiction peut, dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 132-40 et 132-41, 
prévoir que le condamné accomplira, pour une durée de vingt à deux cent dix heures, un travail 
d'intérêt général non rémunéré au profit soit d'une personne morale de droit public, soit d'une 
personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association 
habilitées à mettre en œuvre des travaux d'intérêt général. 
La juridiction peut décider que les obligations imposées au condamné perdureront au-delà de 
l'accomplissement du travail d'intérêt général, dans un délai qui ne peut excéder douze mois.  
La juridiction peut en outre soumettre le condamné à tout ou partie des obligations prévues à 
l'article 132-45 pour une durée qui ne peut excéder dix-huit mois. L'exécution du travail d'intérêt 
général avant la fin de ce délai ne met pas fin à ces obligations. 
Le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général ne peut être ordonné 
lorsque le prévenu le refuse ou n'est pas présent à l'audience.  
Les modalités d'application de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général sont régies par 
les dispositions des articles 131-22 à 131-24. Dès l'accomplissement de la totalité du travail 
d'intérêt général, la condamnation est considérée comme non avenue sauf s'il a été fait 
application des dispositions prévues au dernier alinéa de l'article 132-55.  
 
− Article 132-55

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 177 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 69 ex 35] 

Au cours du délai fixé par la juridiction pour accomplir un travail d'intérêt général, le condamné 
doit, outre l'obligation d'accomplir le travail prescrit, satisfaire aux mesures de contrôle 
suivantes :  
1° Répondre aux convocations du juge de l'application des peines ou du travailleur social 
désigné ;  
2° Se soumettre à l'examen médical préalable à l'exécution de la peine qui a pour but de 
rechercher s'il n'est pas atteint d'une affection dangereuse pour les autres travailleurs et de 
s'assurer qu'il est médicalement apte au travail auquel il est envisagé de l'affecter ;  
3° Justifier des motifs de ses changements d'emploi ou de résidence qui font obstacle à 
l'exécution du travail d'intérêt général selon les modalités fixées ;  
4° Obtenir l'autorisation préalable du juge de l'application des peines pour tout déplacement qui 
ferait obstacle à l'exécution du travail d'intérêt général selon les modalités fixées ;  
5° Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer tous documents ou 
renseignements relatifs à l'exécution de la peine.  
Il doit également satisfaire à celles des obligations particulières prévues à l'article 132-45 que la 
juridiction lui a spécialement imposées et dont celle-ci a précisé la durée qui ne peut excéder 
douze mois dix-huit. 
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− 
Le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général suit les mêmes règles que 
celles qui sont prévues pour le sursis avec mise à l'épreuve, à l'exception de celles qui sont 
contenues au second alinéa de l'article 132-42 et au second alinéa de l'article 132-52 ; l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général est assimilée à une obligation particulière du sursis avec 
mise à l'épreuve et le délai prévu à l'article 131-22 assimilé au délai d'épreuve. 

Article 132-56 

 
− Article 132-57

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 179 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
….[modifié par l’article 69 ex 35] 

Lorsqu'une condamnation pour un délit de droit commun comportant une peine 
d'emprisonnement ferme de six mois au plus a été prononcée, le juge de l'application des peines 
peut, lorsque cette condamnation n'est plus susceptible de faire l'objet d'une voie de recours par le 
condamné, ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de cette peine et que le condamné accomplira, 
au profit d'une collectivité publique, d'un établissement public ou d'une association, un travail d'intérêt 
général non rémunéré d'une durée qui ne pourra être inférieure à quarante heures ni supérieure à deux 
cent-dix heures pour une durée de vingt à deux cent dix heures, un travail d’intérêt général non 
rémunéré au profit soit d’une personne morale de droit public, soit d’une personne morale de droit 
privé chargée d’une mission de service public ou d’une association habilitées à mettre en œuvre des 
travaux d’intérêt général. L'exécution de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général est 
soumise aux prescriptions du troisième alinéa de l'article 132-54 et des articles 132-55 et 132-56. 
Le juge de l'application des peines peut également décider que le condamné effectuera une peine 
de jours-amende, conformément aux dispositions des articles 131-5 et 131-25. 
Le présent article est applicable aux peines d’emprisonnement ayant fait l’objet d’un sursis partiel, 
assorti ou non d’une mise à l’épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à 
six mois. Dans ce cas, la partie de la peine avec sursis demeure applicable. 
Le présent article est également applicable aux peines d’emprisonnement inférieures ou égales à six 
mois résultant de la révocation d’un sursis, assorti ou non d’une mise à l’épreuve. 
En cas d’exécution partielle d’un travail d’intérêt général, le juge de l’application des peines peut 
ordonner la conversion de la partie non exécutée en jours-amende. 
 



78 
 

 

Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance 

 
− Article 5

Il est créé au sein de l'Agence nationale pour la cohésion sociale et l'égalité des chances, créée 
par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances, un fonds interministériel pour 
la prévention de la délinquance, destiné à financer la réalisation d'actions dans le cadre des plans 
de prévention de la délinquance définis à l'article L. 2215-2 du code général des collectivités 
territoriales et dans le cadre de la contractualisation mise en oeuvre entre l'Etat et les collectivités 
territoriales en matière de politique de la ville définie au dernier alinéa de l'article L. 121-14 du 
code de l'action sociale et des familles. 

….[modifié par l’article 98 ex 58 A] 

Ce fonds reçoit la part des crédits délégués par l'Etat à cette agence, destinée à financer des 
actions de prévention de la délinquance, ainsi qu'un montant prélevé sur le produit des amendes 
forfaitaires de la police de la circulation, prévu à l'article L. 2334-24 du code général des 
collectivités territoriales, déterminé en loi de finances. 
Le comité interministériel de prévention de la délinquance fixe les orientations et coordonne 
l'utilisation des crédits de ce fonds. En application de ces orientations, le conseil d'administration 
de l'agence approuve les programmes d'intervention correspondants et répartit les crédits entre les 
départements. Ces crédits sont délégués au représentant de l'Etat dans le département. 
Les actions conduites par l’État, les communes, les établissements publics de coopération 
intercommunale, les départements, les régions ainsi que les personnes morales de droit privé 
chargées d’une mission de service public ne sont éligibles au fonds interministériel pour la 
prévention de la délinquance que s’ils proposent des travaux d’intérêt général destinés aux 
personnes condamnées. 
Il est fait rapport une fois par an aux instances territoriales de prévention de la délinquance des 
actions financées par le fonds, en regard des moyens financiers engagés et des objectifs 
poursuivis. Une synthèse de ces rapports est présentée une fois par an au comité interministériel 
de prévention de la délinquance. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
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Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la 
justice aux évolutions de la criminalité 

 
− Article 205

L'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la justice créée par le décret n° 2001-798 du 
31 août 2001 portant création de l'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la justice peut 
exercer à la demande du garde des sceaux, ministre de la justice, pour les opérations qu'il lui confiera, 
dans les conditions prévues par convention, la maîtrise d'ouvrage de plein exercice. 

….[modifié par l’article 62 ex 29] 

Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles un établissement public 
national à caractère administratif peut exercer à la demande du garde des sceaux, ministre de la 
justice, pour les opérations qu’il lui confie, dans des conditions prévues par convention, la maîtrise 
d’ouvrage de plein exercice.  
L'agence Cet établissement peut négocier, conclure et gérer à la demande et pour le compte de 
l'Etat des baux prévus à l'article L. 34-3-1 du code du domaine de l'Etat. La signature du bail 
intervient après passation, entre l'Etat et l'agence l’établissement, d'une convention qui prévoit 
notamment les conditions et la durée de ces missions. 
L'Agence de maîtrise d'ouvrage des travaux du ministère de la justice L’établissement a compétence 
pour délivrer des autorisations d'occupation temporaire sur le domaine public de l'Etat qui lui 
aura été remis préalablement en dotation pour la réalisation du programme qui lui est confié. 
 
 
 

Loi n°87-432 du 22 juin 1987 relative au service public 
pénitentiaire 

 
− Article 1er

Le service public pénitentiaire participe à l’exécution des décisions et sentences pénales et au maintien de 
la sécurité publique. Il favorise la réinsertion sociale des personnes qui lui sont confiées par l’autorité 
judiciaire. 

….[abrogé par l’article 63 ex 30] 

Il est organisé de manière à assurer l’individualisation des peines. 
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Loi n°83-520 du 27 juin 1983 rendant applicables le code 
pénal, le code de procédure pénale et certaines dispositions 

législatives dans les territoires d'outre-mer 
 
− Article 58

Les articles 717 à 719, le second alinéa de l'article 720, les deuxième et troisième alinéas de l'article 
727, l'alinéa 1er de l'article 728 et le troisième alinéa de l'article 731 ne sont pas applicables. 

….[modifié par l’article 95 ex 56] 
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